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Résumés (courts) 

  
 

 

 

 

Pour une éducation populaire politique. A partir dôune recherche-action en Bretagne. 

 

Cette th¯se porte sur des pratiques dô®ducation populaire contemporaines articul®es ¨ une 

intention dô®ducation au politique. Jôinterroge dans ces exp®riences les p®dagogies 

susceptibles de stimuler des processus dô®mancipation individuelle et collective dans une 

visée de transformation sociale au début du XXIème siècle. 

Jôinscris dôabord cet objet dans une longue perspective pour proposer une histoire politique de 

lô®ducation populaire au sein de la soci®t® fran­aise capitaliste démocratique.  

Jôindique ensuite comment lôacception de termes comme ç politique » et « démocratie » peut 

varier selon les courants de pens®e et quelles approches de lô®ducation au politique se sont 

forgées plus particulièrement en milieu scolaire
1
. Je probl®matise alors lô®ducation populaire 

politique avec la question centrale de lô®mancipation en regard dôune critique de la d®mocratie 

élective et du capitalisme au début du XXI
ème

 siècle. Quelles démarches collectives 

dôapprentissage et de r®flexion critique issues des milieux de lô®ducation populaire permettent 

de faire conflit ¨ lôendroit des formes de domination contemporaines et dôîuvrer ¨ leur 

dépassement ?  

Jôexplore cette probl®matique au travers dôune recherche-action initiée de 2003 à 2007 par un 

groupe dôacteurs de lô®ducation populaire en qu°te dôune ç éducation au politique » en 

Bretagne, et de son prolongement sous la forme de lôaction dôune coop®rative dô®ducation 

populaire (Le Pavé) de 2007 à 2010. Cette étude empirique fournit des enseignements sur les 

conditions, d®fis et originalit®s dôune telle ®ducation populaire politique.  

 

 

 

 

 

 

                                                 
1
 MEIRIEU, P. Le choix dôéduquer : éthique et pédagogie. (9ème édition). ESF, 2005, p. 157 ; MOUGNIOTTE, 

A. Pour une éducation au politique, en collège et lycée. Lôharmattan, 1999 
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Short Summary. 

 

 

 

Towards a political popular education. A popular education research-action in Brittany.  

 

Analysing what happened to the popular education movements during the end of the XIXth 

century and the XXth century allows one to think that it turned more into playing a role of 

domestication than being a mean of emancipation for its public. Understanding how these 

institutions evolved during a century and a half towards political matter, helping to explore 

what were the practices of popular education in an emancipatory perspective.  

Political education at school has been emphasized very recently in France by Meirieu
2
 and 

explored by Mougniotte
3
, as a kind of education for democracy or education for citizenship, 

going further than classical civic instruction proposed for pupils. But its practice promotes 

only a citizenship of low intensity.  

Whereas the concept of popular political education assumes a connection with strong 

democracy. It links the heritage of critical education with the dimension of collective action. 

This kind of education is seeking how people can not only learn to read politically the world 

but also how to find a way of righting it
4
. My thesis examines the case of an action research 

which emerged from a group of twenty popular educators in 2003 in Brittany on this issue : 

how can popular education contribute to political education ? This experience led in 2007 to 

the creation of a new organization and new practices of popular education promoting political 

education, as a contribution to strong democracy. This empirical study gives elements on the 

conditions of such political popular education, its originality, difficulties and effects. 

                                                 
2
 MEIRIEU, P. Le choix dôéduquer : éthique et pédagogie. (9ème édition). ESF, 2005, p. 157 

3
 MOUGNIOTTE, A. Pour une éducation au politique, en collège et lycée. Lôharmattan, 1999 

4
 TAYLOR, P. Undemocratic citizens or uncivil democrats ? Learning or unlearning citizenship and democracy. 

in Educaçao : Temas et Problemas. Vol. 1. N°2. 2006 
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Introduction générale 

 

Mon d®sir de th¯se est dôexplorer les pratiques dô®ducation populaire militantes
5
 

contemporaines, de contribuer ¨ la r®invention de lôEducation populaire comme pratique 

dô®ducation au politique de plein droit (l®gitimit® ¨ faire cela) et de discerner des pratiques qui 

y concourent, leurs dilemmes, pour celles et ceux que cette intention intéresse. Il se situe dans 

le prolongement de lôoffre publique de r®flexion lanc®e sur lôavenir de lô®ducation populaire 

entre 1998 et 2000
6
 ainsi que de lôoffre civile de r®flexion ç Education populaire et 

transformation sociale 
7
» qui lui a succédé.  

 

Cette thèse est le fruit dôune recherche personnelle, entam®e dans le milieu des années 1990. 

Jôai d®velopp® un int®r°t continu pour lô®ducation comme d®marche de d®veloppement de 

lôesprit critique et dô®mancipation. A partir de 1994, jôai cherch® ¨ pratiquer avec dôautres 

cette ®ducation en allant ¨ la rencontre dôassociations, jôai d®couvert ¨ cette occasion-là des 

organisations dô®ducation populaire. En 1996 jôai commencé à exercer une activité 

professionnelle salari®e dans le champ de lôEducation populaire ¨ la Ligue de lôEnseignement 

puis à Fédération Française des Maisons des Jeunes et de la Culture. Depuis lors, jôai pu vivre 

quelques expériences instructives et rencontrer des difficultés, dans mes tentatives de 

pratiquer une éducation populaire militante ; mon autobiographie en fournit quelques traces. 

Les discours dôa´n®s môont souvent renvoy®e à un « avant è, aux p®riodes o½ lôEducation 

populaire aurait été « plus subversive ». Une de mes motivations vis-à-vis de cette thèse tient 

au souhait de continuer à éclairer les pratiques dôune telle orientation militante de lô®ducation 

populaire et de répondre à une première série de questions.  

Pourquoi ne le fait-on pas plus étant donnés les discours affichés ? Dôo½ viennent ces 

difficultés à exercer une éducation populaire militante ? Comment les éclairer ? Si, en tant que 

professionnelle de ce champ, je pouvais avoir un acc¯s privil®gi® ¨ lôactualit® de lôEducation 

populaire, quôen ®tait-il au-delà des mythes, des expériences passées ? Ces énoncés 

nostalgiques correspondaient-ils à quelque(s) réalité(s) dont nous pourrions retrouver les 

traces ? Que pouvait-on encore apprendre de ces expériences et des conditions dans lesquelles 

elles se sont organisées au regard de mon objet de recherche ?  

 

Sôint®resser ¨ lôEducation populaire, côest prendre le maquis. Dôabord, parce que ce champ de 

connaissance reste encore peu abordé par des travaux de recherche en éducation des adultes, a 

fortiori lorsquôil sôagit des pratiques contemporaines, alors m°me que la notion marque un 

retour dans les discours
8
 - et ce en pleine période de renouvellement de certaines de ses 

formes, comme les universit®s populaires. LôEducation populaire est « lôenfant pauvre » en 

histoire de lô®ducation : seulement 1% des références bibliographiques des rubriques 

apprentissage et éducation
9
. Côest aussi un d®fi parce quôil faut affronter lô®pineuse question 

                                                 
5
 Jôentends par « militante » une attitude qui se caractérise par un aspect protestataire, à savoir par une 

conflictualit® mettant en cause lôorganisation g®n®rale de la soci®t® ou une institution en particulier. D®finition 

inspirée par RENAULT, E. Lôexp®rience de lôinjustice : reconnaissance et clinique de lôinjustice. La 

Découverte, 2004, p. 90 
6
 LEPAGE, F. Le travail de la culture dans la transformation sociale : une offre publique de réflexion du 

minist¯re de la Jeunesse et des Sports sur lôavenir de lô®ducation populaire.  Rapport d'étape, Institut National 

de la Jeunesse et de l'Education Populaire, La Documentation Française, 2001     
7
 cf site internet de lôoffre civile de r®flexion ç Education populaire et transformation sociale » : disponible sur 

http://www.mille-et-une-vagues.org/ocr 
8
 CHATEIGNIER, F. « Lô®ducation populaire, combien de citations ? » dans Agora débats/ jeunesse, N°44, 2

ème
 

trimestre, 2007, INJEP, pp. 62-72. 
9
 LUC, J.-N. dans « Enseignement pour tous ? », quatrième émission. LAURETIN, E. La Fabrique de lôHistoire. 

http://www.mille-et-une-vagues.org/ocr
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de sa d®finition. Il y a deux mani¯res fr®quentes de lôappr®hender. La premi¯re acception 

consiste en une d®finition large. Elle sôapparente ¨ une approche par défaut : ce sont toutes les 

initiatives ®ducatives des jeunes et des adultes qui se d®roulent en dehors de lô®cole, au d®part 

dans un souci de démocratisation, puis progressivement animées par une intention plus ou 

moins forte de rénovation des pédagogies scolaires dominantes, et qui se réclament de 

lôEducation populaire. La deuxième approche, plus restrictive, sp®cifie un type dô®ducation 

visant lô®mancipation des classes laborieuses par des pédagogies critiques, leur participation à 

la vie publique et la transformation de lôordre social. Des enseignants comme Freinet ou 

Freire se sont revendiqué de cette Education populaire. En France, jôessaierai de le montrer 

dans la premi¯re partie de la th¯se, lôhistoire de lô®ducation populaire comme politique dôEtat 

a favorisé la première définition, comme prolongement puis complément des formes 

dô®ducation dites formelles. Cependant, et ce de mani¯re cyclique, dans les pratiques 

dô®ducation populaire et/ou dans les projets de politique publique ¨ son ®gard, la deuxième 

orientation sôest aussi illustr®e. Compte tenu de lôobjet de ma recherche, mon travail sôinscrit 

dans ce deuxième axe de définition. Je nomme éducation populaire un ensemble de moyens 

culturels, de processus dôapprentissage mutuels et dôinterinfluence, qui visent à entretenir 

dialectiquement lôesprit critique sur la r®alit® sociale et les pratiques dô®mancipation pour la 

transformation sociale. Jôemploierai alors la minuscule pour d®signer ces exp®riences 

dô®ducation populaire sans distinguer leurs acteurs ou leurs lieux dôexercice (lô®cole, 

lôuniversit®, des syndicats, des mouvements sociaux ou politiques, des associations, dôautres 

services publicsé). Ce qui nôemp°che pas de reconna´tre lôEducation populaire r®ellement 

existante en France, ainsi que les démêlés de son déploiement : dans ce cas jôutiliserai la 

majuscule pour d®signer lôensemble du champ institutionnalis® de ses acteurs. La minuscule 

me permet ainsi de voir au-delà des frontières officielles du champ les résonances plus larges 

à ces pratiques.  

 

Ma recherche prend pour objet sp®cifique les pratiques dô®ducation populaire qui visent 

explicitement ¨ soutenir lôexercice politique des citoyens et une d®mocratie intense, en vue de 

leur émancipation et de la transformation sociale. Nous disposons de travaux de recherche 

fran­ais r®cents sur lô®ducation au politique scolaire (Philippe Meirieu
10

, Alain Mougniotte
11

), 

mais quasiment aucun sur lôarticulation entre Education populaire et ®ducation au politique. 

« En quoi consisterait une éducation au politique pratiqu®e dans une perspective dô®ducation 

populaire au début du XXI
ème

 siècle ? » : telle est lôintrigue principale de ma th¯se. Je cherche 

¨ ®claircir si et comment lô®ducation populaire politique permet dôarticuler les processus 

dô®mancipation, individuelle et collective, avec la question de la transformation sociale. Le 

terrain dô®tude est une exp®rimentation men®e entre 2003 et 2007 : une recherche-action sur 

lô®ducation au politique en Bretagne issue dôacteurs dissidents des milieux de lôEducation 

populaire. 

 

Jôutilise lôexpression simplifi®e dô « éducation populaire politique» pour mentionner chaque 

fois quôil en est question lôobjet de cette th¯se. Lôadjectif ç populaire » fait référence à la fois, 

aux intérêts divergents entre classes sociales (dôo½ lôattachement fr®quent ¨ reconna´tre et 

fabriquer ses propres savoirs), et à une longue tradition de culture de résistance
12

 à la toute 

                                                                                                                                                         
Emission radiophonique de France Culture, 8 mars 2007, 9h05 à 10h ave TETARD, F., LUC, J.-N., PALLUAU, 

N., BROUSSELLE, V.  
10

 MEIRIEU, P. Le choix dô®duquer. Ethique et p®dagogie. 9
ème

 édition. ESF, 2005.  
11

 MOUGNIOTTE, A. Pour une éducation au Politique. En collège et lycée. LôHarmattan, 1999. 
12

 NOSSENT, J.-P. « Revenir aux sources de lô®ducation populaire » dans Politique, N°51, octobre 2007. 
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puissance du capitalisme
13

 et à tout autre projet politique qui viserait à priver les êtres 

humains de leur historicité (au sens de Castoriadis). Je reconnais que toute éducation est en 

soi politique mais jôindique par lôexpression ç éducation populaire politique » que toutes les 

pratiques éducatives ne cherchent pas à encourager la politisation, a fortiori celle du plus 

grand nombre, en vue de lô®mancipation et de la transformation sociale. Au contraire, la 

plupart des institutions aboutissent à décourager la participation politique populaire. « Il y a 

des millions de citoyens en France. Pourquoi ne seraient-ils pas capables de gouverner ? Parce 

que toute la vie politique vise pr®cis®ment ¨ le leur d®sapprendre, ¨ les convaincre quôil y a 

des experts à qui il faut confier les affaires. Il y a donc une contre-éducation politique. Alors 

que les gens devraient sôhabituer à exercer toutes sortes de responsabilités et à prendre des 

initiatives, ils sôhabituent ¨ suivre ou ¨ voter pour des options que dôautres leur 

présentent. 
14

».  

 

La th¯se sôest lanc®e ¨ partir de mes questions de d®part :   

 - en quoi et par qui lôEducation populaire a-t-elle soutenu et encourage-t-elle encore la 

politisation ordinaire des citoyens pour leur émancipation et la transformation sociale ? 

 - au début du vingt-et-uni¯me si¯cle comment encourager lôexercice politique, le 

pouvoir du grand nombre ? Quelles sont les pratiques qui y paraissent favorables, issues des 

diff®rentes exp®riences dô®ducation populaire ? Quôapportent-elles dôoriginal ?  

- à supposer que des acteurs issus des milieux de lôEducation populaire le tentent, au 

nom de quoi le font-ils ? De quelle mani¯re sôy prennent-ils, avec quelles démarches ? Avec 

quelles avancées et difficultés voire dilemmes, pour quels effets ? Quelles perspectives cela 

ouvre-t-il  ? 

 

Les premiers d®fis dans cette recherche se pr®sentent d¯s lors que lôon sôint®resse ¨ chacun 

des mots que jôai utilis®s. Jôai d®j¨ indiqu® que lôEducation populaire ®tait un maquis. Quôen 

est-il de la visée critique ou émancipatrice des pratiques éducatives ? Le Grand
15

 constate un 

écart radical entre le déclaratif des discours ®ducatifs scolaires sur lôimportance du 

d®veloppement de lôesprit critique et la quasi inexistence de travaux dôanalyse sur cette notion 

en recherche en sciences de lô®ducation en France. La question de lô®mancipation semble 

aussi avoir été peu traitée en tant que telle, comme objet principal de la réflexion scientifique - 

même si dans certains travaux il y est fait référence à des degrés divers. « Carr® fait dôailleurs 

remarquer ¨ ce propos, que la notion dô®mancipation est quasi absente de la plupart des 

dictionnaires de sciences humaines et sociales »
16

. Quant au terme « politique » nous verrons 

que nous ne manquons pas cette fois de corpus. En revanche, les interprétations diffèrent 

selon les postures des chercheurs et sont enjeux de lutte pour la définition légitime. Je 

positionne lô®ducation populaire politique ¨ partir de ces notions dans la deuxième partie de la 

thèse.  

 

                                                 
13

 caract®ris® par lôapparition dôune norme mettant lôaccent sur ç une exigence dôaccumulation illimit®e du 

capital par des moyens formellement pacifiques ». Le capitalisme se traduit par « la remise en jeu perpétuelle du 

capital dans un circuit ®conomique dans le but dôen tirer un profit » (ce qui fonde sa dynamique) et le salariat 

(toujours en voie dôaugmentation). BOLTANSKI, L. et CHIAPELLO, E. Le nouvel esprit du capitalisme. 

Gallimard, 1999, p 37 et 40-41 
14

 CASTORIADIS, C. La mont®e de lôinsignifiance. Les carrefours du labyrinthe - IV. Seuil, 1996, Postface. 
15

 « Lôid®al critique correspond souvent ici ¨ lôimpossibilit® proc®durale de sa mise en îuvre concr¯te (é) è. LE 

GRAND, J.-L. « Culture de la critique et éducation en France : un héritage à interroger » dans Pratiques de 

formation ïanalyses, N°43, mars, 2002, Université Paris 8, p 86  
16

 LACROIX, J.-G., « Pour une nouvelle ®thique de lô®mancipation », dans TREMBLAY, G.(dir.) 

Lô®mancipation, hier et aujourdôhui : perspectives françaises et québécoises. Presses de lôUniversit® du Qu®bec, 

2009, pp. 297-298 
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Quant aux circonstances actuelles, tant en termes dôaugmentation des in®galit®s 

socio®conomiques, de destruction de lôenvironnement sans pr®c®dent, que dôactualit® autour 

de la question du renouvellement démocratique, elles prouvent que la lutte pour que chacun 

compte politiquement et la question des espaces pour sôy exercer, est toujours dôactualit®. Ma 

thèse vise ainsi à apporter une contribution au champ d'étude récent de la démocratie dite 

participative ou délibérative, à ses impensés. Des travaux tentent effectivement de clarifier les 

enjeux que ces démarches participatives très en vogue recouvrent, et attestent du besoin 

dôexaminer de pr¯s ces pratiques et leurs effets r®els sauf ¨ faire preuve dôang®lisme. Il 

semble en effet que « la volonté politique et la réflexion sur les procédures restent en retrait 

des promesses ouvertes par ce renouvellement des formes démocratiques 
17

». La question du 

comment est donc au coeur des impensés tant des expériences de démocratie participative que 

de la vis®e critique affirm®e par certaines organisations dô®ducation populaire. Rentrer dans la 

question de la pratique et des méthodes est un chantier quasiment intact ¨ lôheure actuelle des 

recherches en France. 

Les enjeux de ma recherche concernent donc le champ de lô®ducation populaire et les 

pédagogies critiques, la question de la politisation et sa dimension démocratique, avec les 

vis®es dô®mancipation et de transformation sociale. 

 

Le d®faut de nombreux travaux en sciences de lô®ducation, y compris sur lôEducation 

populaire, consiste ¨ isoler les monographies dôexp®riences de leurs relations constantes avec 

la structure sociale globale. Contrairement ¨ lôattention g®n®rale des sciences humaines 

actuellement port®e vers le d®coupage des savoirs qui pr®sente lôinconv®nient de nous priver 

dôune critique globale du syst¯me (et de ses effets de domination), je privil®gie une posture 

épistémologique de mise en perspective des pratiques observées en cherchant à établir des 

liens, des relations constantes et r®guli¯res avec dôautres ph®nom¯nes. Contester la tendance à 

découper les connaissances des faits sociaux fait partie du programme initial de la Théorie 

Critique auquel je rattache mon travail de recherche.  

 

Je procéderai en trois temps. La première partie propose un détour historique pour 

traiter de lôarticulation entre ®ducation populaire et ®ducation au politique, en accordant une 

attention particuli¯re ¨ la construction et ¨ la contribution du champ labellis® de lôEducation 

populaire. Cette articulation a-t-elle existé ? Où, quand, comment ? A quels moments ou pour 

quelles raisons a-t-elle été soutenue ou au contraire freinée ? Par quelles pratiques sôest-elle 

incarnée, avec quels défis, dilemmes ?  

Mon intention est de situer ces acteurs et ces initiatives éducatives, leurs modèles, dans la 

grande et longue histoire de la société capitaliste démocratique européenne (Europe de 

lôouest, aire g®ographique de la double r®volution industrielle et politique dont lôh®ritage a 

dominé la civilisation occidentale
18

).  « On ne peut comprendre les parties sans connaître le 

tout
19

 è, et sans la perspective dôune temporalit®-dur®e, plus historique. Côest une tentative 

dôhistoire politique de lô®ducation populaire qui ne pr®tend pas embrasser lôensemble du 

champ. Le d®coupage chronologique entend restituer les marques dôune domestication 

progressive des activit®s dôEducation populaire en fournissant des rep¯res sur les enjeux 

contextuels propres à chaque époque.  

                                                 
17

 BLONDIAUX, L. « Lôid®e de d®mocratie participative : enjeux, impensés et questions récurrentes » dans 
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Je tisse en parallèle de cette histoire des liens pour essayer de montrer que les frontières ne 

sont pas toujours aussi ®tanches que lôon voudrait, par exemple entre champ ®ducatif et 

politique, ou entre Education populaire labellisée et autres acteurs.  

Jôaffine ensuite mon analyse sur quelques exemples choisis, pour montrer comment des 

acteurs de lôEducation populaire se sont saisis et parfois dessaisis de cette question politique, 

et ce jusque très récemment. Il sôagit de reconstituer des ®tapes ou facteurs propices ou au 

contraire antinomiques avec lôaffirmation dôun r¹le dô®ducation populaire politique explicite. 

Plus concrètement, jôessaie enfin dôidentifier, au-delà de cette chronologie, des traces de 

pratiques qui travaillent explicitement lôarticulation entre ®ducation populaire et ®ducation au 

politique.  

  

La deuxi¯me partie fait place ¨ la probl®matisation dôune ®ducation populaire 

politique. Elle sôouvre par le chantier de d®codage des diff®rentes appréhensions, souvent 

concurrentes, des termes « politique » et « démocratie è qui se logent derri¯re lô®vidence 

apparente des expressions « éducation politique » ou « éducation au politique », voire 

« éducation à la démocratie » ou « à la citoyenneté ». Ce recul précède la reconnaissance de 

travaux scientifiques autour de mon objet de recherche. Je mentionne dôabord ceux de 

philosophes (sur lô®ducation au politique dans la soci®t®), puis dô®ducateurs qui ont 

approfondi la notion et la pratique dôune ®ducation au politique en milieu scolaire (dans le 

prolongement de lô®ducation civique). Quôen est-il des recherches sur lôEducation populaire ? 

Ont-elles abord® sous un angle ou un autre cette composante dô®ducation au politique, de 

« formation citoyenne è, dôç éducation à la démocratie è ou dôapprentissages militants ? 

Quels questionnements cela ouvre-t-il en vue de la problématisation de mon objet de 

recherche? 

 

Jôexpose ensuite ma propre conception de lôactivit® de recherche en positionnant ma 

recherche engagée dans les enjeux épistémologiques actuels. Jôargumente ma position 

impliquée dans cette recherche, dôune part en commentant mon autobiographie, dôautre part 

en développant une analyse plus ciblée de mon engagement dans le terrain étudié.  

Ce positionnement est à mettre en relation avec les courants théoriques et les notions clefs 

avec lesquels jôai construit la probl®matique dôune ®ducation populaire politique. Ces apports 

permettent de poser les justifications et les fondements dôune ®ducation populaire politique.  

A lôissue de ce travail th®orique, je propose lôhypothèse centrale qui donne chair à cette 

éducation populaire politique et les registres pédagogiques qui en découlent.   

Je propose de tester cette hypoth¯se sur le terrain au travers de lô®tude dôune recherche-action, 

que je situe dans le paysage des diff®rentes d®marches voisines. Il sôagit de transformer pour 

comprendre et non seulement de comprendre pour transformer. Ce renversement via des 

activit®s dôobservation et dôinterpr®tation collective par les participants de leurs propres 

activités et situations vise à permettre un dégagement des manières habituelles de penser vers 

la transformation des dites situations
20

.  

Le chapitre sur les conditions dôenqu°te offre une premi¯re entr®e pour d®couvrir le terrain 

dôenqu°te en le resituant dans la m®thode g®n®rale. Ayant abord® s®par®ment les aspects li®s ¨ 

mon implication dans le terrain de recherche, je concentre ici mon propos sur les faits et 

données recueillies, les caractéristiques spécifiques de la recherche-action, et la description du 

groupe de volontaires. Jôexpose dôabord les conditions dôenqu°te, les outils et les choix 

dôinvestigation des mat®riaux collect®s, pour les diff®rentes s®quences de recherche.  
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 CLOT, Y. Travail et pouvoir dôagir. PUF, 2010.  



 

Page 13 sur 632 

 La troisième partie de la thèse pr®sente le terrain dô®tude : une expérimentation menée 

entre 2003 et 2007 sous la forme dôune recherche-action sur lô®ducation au politique en 

Bretagne, issue dôacteurs dissidents des milieux de lôEducation populaire et lôun de ses 

prolongements : la création dôune coop®rative dô®ducation populaire.  

Selon mon mod¯le dôanalyse dôune ®ducation populaire politique, lôenqu°te de terrain doit 

répondre de la manière dont :  

a) les acteurs disent « le monde tel quôil est » à partir des faits occasionnant une 

souffrance ?  

b) les participants analysent ensemble ces situations (instruction rigoureuse des 

conflits, mont®e en conscience) et caract®risent lô®mancipation recherch®e (ç dire le 

monde tel quôil devrait °tre ») ? 

c) lôexp®rience elle-même cherche à affronter domination et oppression, par 

quelles strat®gies dô®mancipation (mont®e en puissance) ç passer du monde tel quôil 

est au monde tel quôon voudrait quôil soit » et avec quels effets ? 

 

Lôenqu°te de terrain sôorganise donc autour de ces trois axes en lien avec la problématique de 

recherche. Jôaborde en premier lieu le terrain de recherche dans sa phase de mobilisation et 

dôimplication en sp®cifiant les ingr®dients de cette mobilisation : ant®c®dents de lôexp®rience 

étudiée, contexte, préfiguration et préoccupations des initiateurs. Jôanalyse ensuite la fa­on 

dont les groupes sôy prennent pour construire leurs ®changes, probl®matiser les indignations 

de départ et leurs cadres de perception des injustices. Jô®tudie de la mise en mots par les 

groupes des réalités vécues comme « inacceptables è, jusquô¨ lô®laboration de pistes de 

propositions, en passant par leur travail de diagnostic des phénomènes de domination. Je 

consacre le troisi¯me chapitre ¨ deux axes dôanalyse. Dôune part, je cherche ¨ caract®riser les 

mod̄ les dô®ducation au politique en d®bat dans la recherche-action. En faisant référence à 

quels clivages, avec quels appuis, ces personnes discutant dôune ®ducation au politique 

prennent-elles position, au risque dôassumer leur d®saccord avec les autres ? Je réfère ces 

tensions ¨ diff®rentes appr®hensions de lô®ducation au politique pr®sentes dans ce groupe, en 

môinspirant du mod¯le des Cit®s (Boltanski et Th®venot, 1991) pour d®coder les conflits de 

valeurs.  Dôautre part, je cherche ¨ identifier les processus dô®mancipation frein®s ou favoris®s 

par la démarche elle-m°me. Quôest ce quôont appris les acteurs par cette expérience concrète ? 

Quels processus dô®mancipation sont-ils ¨ lôîuvre ? Quelles en sont les limites ? Cet angle 

permettant de conclure sur des enseignements de la recherche-action en termes de conditions 

dôapprentissages favorables ¨ lô®ducation populaire politique, ¨ lôint®rieur du laboratoire lui-

m°me (auto ®ducation au politique). Jô®bauche, au travers dôune lecture de ces effets, les 

caractéristiques des processus ®mancipateurs et leur articulation avec lôaction de 

transformation vis®e. Enfin, jôexamine, par rapport aux limites pr®c®dentes, les pratiques 

dô®ducation au politique dôune nouvelle institution engendr®e par cette recherche-action, une 

coop®rative dô®ducation populaire nomm®e le Pavé (hétéro éducation au politique). 

La th¯se se conclut sur une note dôexploitation des r®sultats de lôenqu°te au regard des 

hypothèses posées dans la problématique.  
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I UNE HISTOIRE POLITIQUE DE LôEDUCATION POPULAIRE 
 

 Ma recherche prend pour objet sp®cifique les pratiques dô®ducation populaire qui 

visent explicitement ¨ soutenir lôexercice politique des citoyens et une d®mocratie intense, en 

vue de leur émancipation et de la transformation sociale. Ce que je nomme « éducation 

populaire politique ».  

 

Quelles étaient mes intentions en proposant de mettre en perspective historiquement cet objet 

de recherche ? Quôest ce que ce regard historique apporte de neuf au regard des diff®rents 

travaux existants ? 

 

Si lôexistence est toujours existence ¨ plusieurs, elle est dôabord existence sociale et 

historique. Les sujets qui entrent en relation les uns avec les autres ne sont pas nôimporte 

quels sujets, ils sont les sujets institués par telle société à tel moment de son histoire. 

Lôexistence ¨ plusieurs constitue donc elle-m°me le produit dôun type donn® dôinstitution 

sociale-historique, même si pour chaque individu elle est toujours vécue comme relation 

subjective ¨ lôautre. Le social historique côest le collectif anonyme qui remplit toute formation 

sociale donnée et qui inscrit chaque société dans une continuité. Cette thèse a comme toile de 

fond le capitalisme comme système économique, social et politique fondé sur la propriété 

privée des moyens de production, et lôEtat moderne (la R®publique fran­aise), sôinscrivant 

dans un régime dit « démocratique è.  Lôhistoire de lôEtat se confond dôailleurs elle-même 

« avec celle dôun processus dôexpropriation et de concentration du pouvoir observable 

également dans le monde économique »
21

.  

 

La perspective historique vise à la fois à rendre plus intelligible la pédagogie actuelle par la 

connaissance du pass®, et ¨ comprendre lô®volution, les processus de changement, les ®tapes 

voire les continuit®s entre situations dô®ducation
22
. La pr®occupation dôune ®ducation 

populaire politique est-elle nouvelle ? A-t-elle d®j¨ ®t® abord®e ¨ dôautres p®riodes ? Sous 

quels angles et comment caractériser le cas échéant ces expériences? Il est question 

dô®ducation civique, citoyenne, d®mocratique ou encore politique ou militante ; ces termes 

sont-ils synonymes ? Ce détour historique donne à voir les enjeux politiques, les zones de 

litiges, li®s ¨ lôorientation de ces pratiques ®ducatives, lôinfluence dô®v®nements sur celles-ci 

(économiques, sociaux, g®opolitique, scientifiques,é), les moments o½ lôEtat sôen m°le et des 

effets de son intervention sur les activités. Je cherche à comprendre la fabrication des modèles 

pédagogiques et la construction sociale des rôles politiques entre acteurs. Jôai fait le choix 

dôun d®coupage chronologique afin de rendre compte des croisements (porosit®) au-delà des 

expériences et mouvements.  

 

La première originalité de mon travail tient à mon positionnement épistémologique (courant 

de la Théorie Critique
23

 et approche multiréférentielle
24

) : ma tentative de relier lôhistoire de 

la construction du champ de lôEducation populaire ¨ la totalit® sociale. Je d®fends donc une 

longue perspective dans lôhistoire politique et la travers®e des secteurs pour mieux d®coder les 

logiques de domination. Côest le double sens du titre de cette premi¯re partie ç Une histoire 
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politique de lôEducation populaire ». Cette histoire se veut « politique è dans le souci dôune 

vision globale et dans le questionnement de la capacité des expériences dô®ducation populaire 

¨ mettre en question lôordre hi®rarchique du monde social
25

. La fragmentation pratiquée 

empêche habituellement de comprendre et par là même de transformer la société existante 

dans sa totalité. Contrairement aux recherches très ciblées et compartimentées, mon approche 

se veut panoramique afin dôapporter une lecture politique de lôhistoire de lôEducation 

populaire : une généalogie de sa domestication et une mise à jour de ses déplacements aux 

frontières du politique.  

 

La deuxième nouveaut® de ma recherche a trait ¨ lôobjet dô®tude lui-même. A ma 

connaissance, aucun chercheur nôa sond® sp®cifiquement lôhistoire de lôEducation populaire 

sur sa composante dô®ducation au politique
26

 ou dô®ducation ¨ la citoyennet® ni cherch® ¨ en 

réunir les différentes expériences. A ce titre, la partie que je présente fait donc figure de 

pionni¯re, m°me si cette partie sôentrecroise avec des ®l®ments historiques plus classiques de 

lôhistoire de ce champ.  

 

Cette investigation court jusquô¨ notre temps pour rep®rer les questionnements de lô®ducation 

populaire contemporaine, objet de ma recherche. L'expression « histoire immédiate », 

popularis®e dans les ann®es soixante, pr®sente la caract®ristique de couvrir jusquô¨ lôactualit® 

la plus récente. Son objet dô®tude est en construction permanente. ç Au total, nous entendons 

donc par histoire immédiate, l'ensemble de la partie terminale de l'histoire contemporaine, 

englobant aussi bien celle dite du temps présent que celle des trente dernières années; une 

histoire, qui a pour caractéristique principale d'avoir été vécue par l'historien ou ses 

principaux témoins. 
27
è. Pour les historiens qui d®fendent lôint®r°t de lôhistoire imm®diate, 

épistémologiquement, il est possible, sous certaines conditions, de travailler jusquô¨ une date 

rapprochée de nous.  

 

Jôai choisi de distinguer le champ de lôEducation populaire des exp®riences dô®ducation 

populaire qui débordent du champ reconnu de celle-ci d¯s lors quôelle est institutionnalis®e 

comme telle. Il nôen reste pas moins que lôancrage dans lôhistoire du champ môint®resse ¨ 

deux titres : pour comprendre les facteurs qui ont joué en faveur ou contre cette composante 

de lôEducation populaire et analyser le patrimoine des exp®riences concr¯tes ¨ la lumi¯re de 

mon objet de recherche. Jôai travaill® sur les exp®riences dôEducation populaire en France, en 

môautorisant ¨ nommer des influences internationales r®ciproques en Europe et plus 

largement (Canada, Am®rique Latine, é), dôautant que la notion a ®merg® de fa­on 

concomitante dans différentes régions et dans différents milieux.  

 

Le choix, de sortir par moments des fronti¯res dôune Education populaire labellisée, aide à 

mieux comprendre les diff®rents principes actifs des ®lans et reflux dôune politisation de 

lôEducation populaire. La lecture des sources institutionnelles, de la conjoncture historique, 

des transformations soci®tales replace les d®placements des engagements de lôEducation 

populaire à une échelle plus vaste, plus riche pour la compréhension des interactions 

complexes entre social et champ politique. Jôinclus par exemple dans ces ressources des 

analyses plus larges sur la transformation des modes dôengagement - notamment associatif. 

 

Lô®ducation populaire fait lôobjet dôune transmission orale (rencontres, transmission par 

compagnonnage), qui est peu circonscrite par des écrits (peut-être une volonté de refuser de 

                                                 
25

 NORDMANN, C. Bourdieu/Rancière : la politique entre sociologie et philosophie. Amsterdam, 2006, p. 86 
26

 Alors que ce travail a ®t® men® au sein de lôinstitution scolaire par plusieurs auteurs 
27

 SOULET, J.-F. L'histoire immédiate. PUF, 1994 



 

Page 16 sur 632 

fabriquer des recettes) qui fixeraient une fois pour toutes les propositions et référentiels. Cette 

propension à la transmission orale peut être mise sur le compte dôun positionnement critique 

récurrent des initiateurs au sujet de la forme scolaire
28

 (o½ lô®crit domine). La notion elle-

m°me sert ¨ d®signer un champ vaste dôexp®riences, et permet de multiples appropriations du 

fait de son origine généraliste, mais on peut tenter de cerner quelques points de repères 

communs et tensions des pratiques dô®ducation populaire qui en font lôoriginalit®.   

 

Pour bâtir cette partie je me suis appuyée sur différentes sources :  

- des travaux universitaires : histoires de lô®ducation populaire et du mouvement 

ouvrier, monographies ou analyses portant sur les acteurs et leurs pratiques 

(syndicats, associations, coopératives ou mutuelles), travaux de sociologie 

politique, mémoires dô®tude dôacteurs de terrain  

- des archives dôorganisations de lô®ducation populaire (publications dôouvrages et 

de revues, sites interneté)  

- des r®cits dôacteurs de lô®ducation populaire (recueillis au cours de mes activit®s 
professionnelles et du terrain de recherche) 

En aucun cas le travail présent® ici ne vise lôexhaustivit®, quelques exp®riences servent ¨ 

illustrer en annexe de cette thèse les différentes relations entre éducation populaire et 

politique, pour en retirer quelques enseignements et questions. Le choix des expériences a été 

guidé par lôexistence de travaux souvent historiques (de seconde main) universitaires qui 

permettaient des descriptions approfondies. Des travaux sont en cours et continueront 

dôalimenter cet axe de recherche. Je remercie celles et ceux qui môont donn® des conseils et 

ont accepté de partager leurs productions pour les intégrer à temps dans mon travail.  

 

Le titre du premier chapitre « G®n®alogie dôune domestication de lôEducation populaire » 

formule une réponse à la question de la capacité de ce champ à mettre en question lôordre 

social. Je cherche à examiner ce qui a pesé en faveur ou non de cette fonction critique de 

lôEducation populaire, en situant les diff®rentes exp®riences dô®ducation populaire dans leurs 

configurations et référentiels respectifs, inséparables dôune lecture du capitalisme et des 

politiques publiques. Ce chapitre sôorganise autour de six temps de lô®ducation populaire, qui 

correspondent à des tournants dans les orientations des activités, eu égard à mon objet de 

recherche. Chaque présentation de période explore les ingrédients qui construisent les 

orientations des institutions et le cadre de leurs actions. Des exemples ou cas approfondis 

(propos®s en annexe), des pr®curseurs ¨ aujourdôhui, illustrent les interpr®tations de chaque 

période et préparent le terrain des analyses du deuxième chapitre.   

  

Le deuxième chapitre, « LôEducation populaire aux fronti¯res du politique », resserre 

lôanalyse sur la question politique dans lôEducation populaire et la place dôune ®ducation au 

politique dans et par les milieux de lô®ducation populaire. Certains discours de lôEducation 

populaire se positionnent tout au long de lôhistoire du c¹t® de la formation des citoyens, de 

lôexercice critique, ou politique, en d®mocratie, mais la plupart des approches ne sont pas 

d®crites, ou op®ratoires. Lô®ducation (au) politique dans les milieux de lô®ducation populaire 

nôest peut-être pas une invention récente, même si les débats actuels semblent vouloir lui 

donner un élan particulier. Ce chapitre se focalise sur une relecture plus spécifique des phases 

de d®politisation et de politisation de lô®ducation populaire, et interroge les pratiques, qui 

attestent dôattitudes et de moyens utilis®s, inspiratrices dô®ducation populaire politique. 
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I.1 De la domestication de lô®ducation populaire  

 

Un travail généalogique consiste à interroger les conditions historiques et politiques 

dô®mergence et de transformation des diff®rentes interpr®tations - ici, dôune action 

dô®ducation populaire, en gardant la question « en quoi ces conditions ont travaillé pour ou 

contre la capacit® de ce champ ¨ îuvrer pour lôexercice politique des citoyens, ¨ mettre en 

question lôordre social ?è. Lôobjet de ce chapitre est dôidentifier les nîuds historiques autour 

desquels de nouvelles rationalités politiques et sociales sôorganisent dans les milieux de 

lô®ducation populaire. Cette histoire de lô®ducation populaire restitue la s®dimentation dôun 

syst¯me dôaction complexe qui, ancr® dans lôhistoire sociale et politique du pays, a donné lieu 

à des interprétations ambivalentes.  

 

La domestication est le fil directeur de ce chapitre, en r®f®rence ¨ Freire. Lô®ducation nôest 

pas neutre, elle est politique : soit elle libère, soit elle domestique. Ainsi que le formulait un 

participant  au sujet de sa relation aux jeunes, à un des ateliers qui lançait la recherche-action, 

terrain dôenqu°te de cette th¯se : « Je nôavais jamais autant senti ¨ quel point je leur demandais de 

respecter le système ! 
29

». Je pose donc la question de savoir si ces activit®s dô®ducation 

populaire sont orientées vers le maintien du système ou vers sa transformation
30

. Autrement 

dit, lôEducation populaire est au service de qui ? Je fais lôhypoth¯se quôelles sont 

majoritairement orient®es vers la domestication en môappuyant sur une d®monstration 

chronologique des ruptures qui ont conduit ¨ cet apprivoisement par lôEtat.   

 

La chronologie démarre avec les conditions très étroitement liées  de naissance des 

exp®riences de lô®ducation populaire, la R®volution française sous tendue par la révolution 

industrielle. Le fil directeur de cette chronologie est le lent travail de spécialisation et 

dôinstrumentalisation de ces exp®riences vu sous un rapport d®favorable ¨ lô®ducation 

populaire politique. Lôinstrumentalisation est ç la rationalité technico-fonctionnelle qui 

sôempare du politique et du social, vidant tout processus de d®cision politique (é.) Côest 

lôoccultation des processus de d®bat et de d®cision d®mocratique
31

 ». La première période 

dôeffervescence sôinscrit dans les lendemains de la R®volution fran­aise : donner les moyens 

au peuple de la R®publique dôuser du nouvel espace d®mocratique. Puis jôai choisi le tournant 

de 1884 (reconnaissance des syndicats), comme premier acte symbolique de la dépossession 

du rôle politique de la société civile. La deuxi¯me rupture sôorganise autour de la Loi Astier 

(1919), qui vient distinguer les trois composantes : formation professionnelle, éducation 

ouvrière et Education populaire. Cette spécialisation est amplifiée par la réduction de la 

culture aux loisirs et lôorientation vers la jeunesse. La troisième rupture prend sa source 

autour de lôinstitutionnalisation qui accompagne  la naissance de lôanimation socioculturelle 

(1958) : planification des équipements et professionnalisation. La quatrième étape marque une 

modification des modes de financements publics par les dispositifs (1975) qui segmentent 

lôaction de lôEducation populaire : contractualisation, territorialisation. Le cinquième tournant 

pose la question du cumul des effets des contraintes pr®c®dentes sur lôavenir de lô®ducation 

populaire, en plein retour de la question sociale (1995).   
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I.1.1. « Lô®ducationnisme » (fin 18ème siècle - 1884) 

 

Le premier sous-chapitre de cette chronologie de la domestication sôouvre sur la 

question ®pineuse des racines de lô®ducation populaire. Dans quelles circonstances cette 

entreprise originale voit-elle le jour ? Plus particulièrement pour cette thèse, quelle part de 

cette aventure se réclame-t-elle de la formation du citoyen, de son exercice politique ? 

Quôadvient-il de cette responsabilité ? 

Durant toute la période qui sépare la Révolution française de 1884, date tournant à laquelle je 

clos cet ®pisode, une multiplicit® dôacteurs sôempare de cette toute nouvelle pr®occupation de 

lô®ducation du peule, au point que des historiens qualifient ce mouvement 

« dô®ducationnisme è. Lô®ducation populaire est per­ue comme un moyen privil®gi®, bien que 

non exclusif, de production de la soci®t®, dans la lign®e des Lumi¯res, et qui nôappartient 

encore à aucune institution en particulier. Ce sont des initiatives privées, proposées à un 

public populaire non sp®cifique, par des militants ouvriers, laµcs confessionnels, jusquô¨ ce 

quôelles deviennent une politique dôEtat. Elles sont souvent concurrentes, ce qui stimule 

certains phénomènes de transfert ou dôimitation. On d®c¯le dans cette p®riode dôeffervescence 

dôassociations les premiers principes clefs dôune d®marche dô®ducation populaire.  

 

 

Les premi¯res exp®riences dô®ducation populaire vont de pair avec lôaffirmation dôune 

volonté de la part de diff®rents acteurs civils et publics de sôint®resser ¨ la question de 

lô®ducation des adultes et jeunes adultes consid®r®s comme priv®s des connaissances requises 

(les milieux populaires). A cela deux conditions historiques très étroitement liées : la 

révolution industrielle et la Révolution Française. La Révolution Française met en avant la 

responsabilit® de chaque homme dans lô®laboration du destin politique commun (souverainet® 

du peuple dôo½ va ensuite d®couler le suffrage universel)
32
, dôo½ la tr¯s fréquente et trop 

r®ductrice r®f®rence au rapport Condorcet (1792) pour situer lôorigine de lô®ducation 

populaire. Le besoin dô®duquer ces nouvelles responsabilit®s repr®sente un enjeu nouveau. La 

révolution industrielle engendre quant à elle deux réactions qui participent de cet intérêt pour 

la formation des classes populaires. Les patrons sont en attente de formation de la main 

dôîuvre en vue des besoins nouveaux de production. Tandis que ceux qui sont victimes ou 

assistent à la dégradation des conditions de vie des classes populaires prennent conscience de 

la « question sociale è, côest-à-dire de lô®cart grandissant entre la promesse de progr¯s, 

dô®mancipation de 1789 et la r®alit®.  

Lô®ducation populaire d®coule de cet ®lan dô®ducation jug®e n®cessaire et continue de tous les 

citoyens comme condition de leur participation sociale, économique, politique, à cette 

nouvelle soci®t®. Ce qui la distingue bien dans ce cas des exp®riences dôinstruction des 

adultes pré-existantes à la révolution française : par exemple les formations professionnelles 

assurées par les mouvements compagnonniques, la littérature de colportage, les écoles 

dominicales pour apprentis et ouvriers, éde la seconde moiti® du XVIII¯me si¯cleé
33

.  

 

Ce premier temps est celui qui précède la reconnaissance officielle de lô®ducation populaire. 

Cette premi¯re p®riode sôouvre par un moment instituant r®volutionnaire, qui annonce de 

nouvelles pr®occupations et mesures au nom de lôid®al de justice, dô®galit® et de libert®. En 

rupture avec la société des ordres quôelle renverse, la R®volution fran­aise ouvre des 

r®flexions in®dites sur le contenu et les conditions dôune ®ducation lib®ratrice pour le nouveau 
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peuple, enfants et adultes, citoyens de la République. Ce mouvement « éducationniste » se 

traduit par une foi dans lô®ducation comme moyen dôatteindre la justice sociale et lô®galit®. 

« Ainsi avec lôinvention de lôespace d®mocratique, la soci®t® appara´t toute enti¯re ¨ 

constituer, ¨ g®rer, ¨ organiser. Il appartient ¨ la R®publique dôassurer la coµncidence du corps 

social dans toutes ses parties avec le projet qui la fonde et lôanime. Dôo½ le singulier pouvoir 

que lôon sôattribue de forger, selon un plan r®fl®chi, m®thodique et complet, les pens®es de 

tout un peuple 
34

». La société « autonome » (dont lôexigence sourd depuis la Renaissance) 

doit donner aux hommes les moyens de penser par eux-m°mes, de sô®manciper du joug des 

traditions pass®es. Lô®lan p®dagogique qui traverse les Lumi¯res sôest transmis aux acteurs du 

XIX¯me si¯cle avec lôid®e de produire des hommes nouveaux, libres enfin des préjugés, 

instruits ¨ la mesure de leur temps. Diff®rents projets dôinstruction publique passionnants sont 

débattus en 1793, mais aucun ne connaîtra une application suivie avant la fin du siècle.  

 

Commencée en Angleterre au milieu du XVIIIème siècle, la Révolution industrielle est plus 

tardive ¨ se r®pandre en France. Elle sôy ®tablit dans la premi¯re moiti® du XIX¯me si¯cle, 

lentement dôabord, puis plus rapidement apr¯s 1830 : « lôemploi de la vapeur comme force 

motrice se généralise, la houille commence à être utilisée pour la fabrication de la fonte, les 

moyens de communication se d®veloppent, lôindustrie cotonni¯re se concentre et se 

mécanise 
35
è. Lôindustrie pilote nôest pas encore la m®tallurgie mais le textile (industrie 

cotonnière). La première grande filature naît en 1802 dans le Haut-Rhin. Pour Thompson, la 

révolution industrielle est une révolution temporelle : travail et vie se trouvent disjoints dans 

la société industrielle, car le temps est évalué en unités de temps, alors quôune temporalit® 

qualitative règnait auparavant (temps orienté vers la tâche)
36

.  

 

Les conditions de travail des travailleurs se d®gradent progressivement. Lôouvrier de la 

premi¯re moiti® du XIX¯me si¯cle est dôabord lôh®ritier du compagnon du XVIIIème siècle. 

Qualifi®s, souvent instruits et militants, ces ouvriers compagnons constituent encore lô®lite 

ouvrière. Ils sont organisés, animent le mouvement compagnonnique et les sociétés de secours 

mutuel et de résistance, et luttent contre la dégradation de leurs conditions de travail 

(organisation de grèves et constitution dès 1808 en bureau syndical des charpentiers, par 

exemple). Lôexploitation des ouvriers, la d®qualification et la division du travail sôintensifient 

à partir des années 1820-1830, avec lôintroduction progressive du machinisme dans la petite 

industrie. Des mouvements de gr¯ves sôorganisent mais les patrons r®pondent en d®veloppant 

la division du travail et la mécanisation. Ces derniers visent à la fois à accroître la productivité 

et à briser les résistances ouvrières. Les travailleurs sont mis en concurrence, entre eux, entre 

fran­ais et ®trangers, entre une ville et une autre, voire dôun m°me m®tier. Dôautres formes de 

résistance opposent les artisans (tondeurs et tricoteurs) aux employeurs et manufacturiers 

introduisant lôemploi de machines (les m®tiers ¨ tisser dans le travail de la laine et du coton). 

Les artisans refusaient de faire le deuil de leur savoir-faire et de migrer vers les villes. La lutte 

des membres de ce mouvement clandestin, appel®s luddistes (du nom dôun ouvrier anglais 

Ludd), se caractérisait par les « bris de machine ». Des phénomènes similaires et moins 

connus se sont déroulés en France
37

.   
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En voyant les changements impliqués par la révolution industrielle des intellectuels vont 

sôint®resser aux conditions de vie des ouvriers. Toute une tradition naissante dôenqu°te sociale 

(notamment avec les premiers sociologues et des militants ouvriers) met en lumière cette 

dégradation des conditions de vie des classes populaires dès 1840 (Tristan, Rapport Villermé, 

Le Play, et plus tard Marx).  Villermé enquête sur les ouvriers du textile en 1840, Buret sur la 

misère française et anglaise, Le Play sur les ouvriers européens (1855). Ce dernier, 

philanthrope, est dôailleurs ¨ lôorigine dôune nouvelle m®thode dôobservation des faits (les 

monographies de familles ouvri¯res) dont le mot dôordre est devenu c®l¯bre : « voir, juger, 

agir »
38

. Les grands cycles romanesques réalistes (« la comédie humaine ») témoignent aussi 

dans la litt®rature ou la vogue des tableaux de mîurs et des physiologies sociales de ces 

moments de frénésie sociographique. 

 

Au cours de ce premier demi-siècle sur le continent, « ¨ lôexception de la Belgique et de la 

Suisse, les associations, partis, syndicats et réunions politiques sont rigoureusement interdits, 

ce qui se traduit en France et en Italie par un foisonnement de sociétés secrètes poursuivies 

par le pouvoir et toujours renaissantes 
39

».  La Loi Le Chapelier traduit cette méfiance vis-à-

vis de lôexpression dôint®r°ts collectifs : les individus peuvent avoir des intérêts et les 

revendiquer mais pas les corps interm®diaires. Lôassociation est per­ue comme un facteur de 

désordre, un ennemi de la liberté individuelle, vision caractéristique de « lôindividualisme 

étatique 
40

». Associations politiques et associations ouvrières sont donc interdites. « Ce texte 

vise ¨ refouler hors du champ de lôexpression politique les associations qui contestent lôaction 

du gouvernement 
41

». Cette logique politique est confortée par celle du libéralisme politique 

qui condamne la corporation en tant quôelle fait obstacle à la liberté économique (risque 

dôentente entre travailleurs visant ¨ modifier les conditions du march® par leurs pressions). 

Cela nôemp°che pas les id®es politiques de se diffuser. Agulhon a racont® lôexistence en 

province au milieu du XIX¯me si¯cle dôun ç maillage de micro-sociétés, les « chambrées », 

r®unions informelles organis®es autour dôun jeu ou de la lecture, mais qui pouvaient basculer 

dans la politique et sôy engager intens®ment selon les circonstances 
42

». Les idées 

révolutionnaires, comme le manifeste des égaux de Baboeuf, les récits et expériences 

utopistes (Cabet, More, Fourier, Owené), le d®but de lôanarchisme (Louise Michel, 

Proudhon en France, Bakounine,é), puis les premiers textes communistes (Marx, Engelsé), 

exercent une influence sur lôorganisation des soci®t®s de r®sistances (appellation des syndicats 

avant quôils ne soient reconnus), sur les propositions des socialismes naissants, jusque dans le 

domaine de lô®ducation.  

 

Dès 1830, les différents courants socialistes de la première moitié du XIXème siècle fondent 

leurs propres r®seaux dôinstruction (en France, saint-simoniens, fouriéristes, icariens, 

organisaient des conférences instructives et fondaient des écoles
43

). Le thème du mutuellisme 

quôabordait notamment Fourier (projet de coop®rative int®grale avec le phalanstère auquel 
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Léon
44

 fait ®galement remonter la tradition associationniste), est tr¯s pr®sent. Côest le temps 

du mouvement associationniste, qui porte les questions du droit au travail et de la propriété 

ouvri¯re des outils de production dans la perspective dôune transformation en profondeur des 

structures de production de lô®change (d®mocratie ouvri¯re). Les « associations ouvrières » 

servent de modèle (sociétés de crédit mutuel et sociétés ouvrières de production) et se créent 

dans les années 1830 bien souvent dans la clandestinité en France et en Angleterre, puis leurs 

pratiques se multiplient apr¯s 1848. Ces soci®t®s sôappuient sur un principe dôorganisation : le 

mutuellisme pour aller vers une « démocratie fédérative »
45

. Le succès du phénomène 

associatif - notamment des associations ouvrières et leur mouvement coopératif - sôexprime 

dans différents domaines sur les problèmes qui touchent ¨ lôavenir de la population ouvri¯re
46

. 

Prôner la solution unique de lôassociation rejoint la suspicion vis-à-vis de lôEtat et le mot 

dôordre pour les ouvriers de ne compter que sur eux-mêmes. Dans la suite de Fourier, Saint-

Simon et Proudhon, lôassociation devient un th¯me majeur de lôexpression ouvri¯re : moyen 

de lutte ou forme de coopération, et fonctions culturelles. Ce que Carton
47

 appelle la version 

primitive de lô®ducation populaire, côest le moment o½ la dimension culturelle du mouvement 

ouvrier côtoie la dimension productive et solidaire, pendant la deuxième moitié du XIXème 

siècle, avant que chacune de ses branches ne se sépare progressivement pour se spécialiser 

(mutuelliste, coopérative de production et action culturelle), en Belgique dans les années 

1880-1890. Côest une p®riode o½ lôexercice politique nôest pas encore dissoci® (le premier 

parti politique naît en 1879) des autres dimensions sociale, économique, culturelle, ce qui est 

un motif de crainte pour le gouvernement qui y voit une menace permanente pour lôordre 

social. La répression des sociétés politiques a aussi abouti à ce que leurs initiatives passent 

soit dans le secret, soit se présentent comme éducation sociale ou populaire pour pouvoir 

avoir lieu.  

 

La seconde partie du XIXème siècle met à jour la « question sociale » (dont Castel fait 

remonter lôorigine aux ann®es 1830
48

) : lô®norme hiatus entre ®galit® politique et in®galit® 

économique
49

. La question sociale absorbe lôattention de ceux qui veulent am®liorer les 

conditions de vie des ouvriers et ouvrières. La littérature en témoigne avec des romans, 

comme ceux de Hugo (« Les misérables » en 1862) ou de Zola (journaliste politique critique 

du Second empire et écrivain). Elle va propulser et faire mûrir progressivement le projet 

dô®ducation populaire au milieu du XIX¯me si¯cle dans diff®rents endroits et organisations : 

en Angleterre (popular education), au Brésil
50
, en France (et ailleurs dans toute lôEurope

51
). 

Faisant suite aux formes embryonnaires des ann®es 1830, des cours dôadultes voient le jour et 

seront même officialisés pour mieux les contrôler (arrêté du 22 mars 1836), tandis que des 

îuvres chr®tiennes de jeunesse et  les soci®t®s dôinstruction protestantes sôimplantent
52

. A ces 

formes institutionnelles sôajoutent, influenc®es par les mêmes facteurs généraux, différentes 

initiatives dôassociations priv®es de formation des adolescents et des adultes : les écoles 
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dôentreprise, les biblioth¯ques populaires, les modalit®s dô®ducation con­ues par les 

travailleurs eux-mêmes (journaux ouvriers, enseignement mutuel). Entre ces initiatives, les 

relations sont parfois ®troites, et la concurrence va de pair avec lôimitation.  

 

Lôextension de la civilisation de lô®crit apparue dans les soci®t®s industrielles de la premi¯re 

moitié du XIXème si¯cle est un autre facteur de mise en place dôinstitutions dô®ducation 

populaire : il sôagit de revendiquer les moyens dôune extension de lôinstruction vers les classes 

populaires. A ce niveau, il y a un relatif consensus entre mouvements républicain, ouvrier, 

confessionnel, voire même une partie du patronat, même si leurs objectifs diffèrent. Comme 

le souligne Elmir
53

, dans les sociétés démocratiques naissantes, toutes les organisations ont 

intérêt à ce que les citoyens sachent lire, mais surtout sachent ce quôils lisent. Dôautant plus 

que lô®chec des insurrections et conspirations conduit les travailleurs ¨ rejeter la violence 

spontan®e et ¨ concevoir lô®ducation comme des moyens propres ¨ h©ter le changement de 

leurs conditions. Lôalphab®tisation est en quelque sorte une condition pour lôaction politique, 

syndicale (la plupart des supports de la propagande sont écrits), et pour les employeurs, autant 

quô¨ lô®mancipation du peuple. Le Working Menôs College et le Working Menôs Club and 

Institut en Angleterre
54
, lôAssociation Polytechnique et la Soci®t® Professionnelle du Rh¹ne 

en France et les Soci®t®s dôEducation Ouvri¯re en Allemagne et en Suisse, organisent leurs 

activités dans un lieu où sont accessibles livres et journaux (bibliothèques) et où se déroulent 

des activités de lecture, soirées de discussion, des cours du soir (du calcul au dessin en passant 

par le chant et les sciences, la littérature et les langues) et conférences sur des enjeux de 

société (hygiène, sociologie, politique, philosophie, droit du travail notamment), ancêtres des 

universités populaires qui vont naître au tournant du siècle suivant. La popularisation des 

sciences
55

 occupe une place majeure dans les actions éducatives ouvrières et républicaines 

(dans une volont® dô®mancipation des religions). 

 

Le XIXème siècle est rythmé de révolutions et révoltes ouvrières. Face ¨ lôins®curit® 

permanente le mouvement ouvrier organise pour résister des caisses de secours, de mutuelle. 

Jusquô¨ la reconnaissance du droit dôassociation, apr¯s la Commune, le patronat également 

organise ces caisses pour contrer les tentatives ouvri¯res dôautonomie (repousser la forme 

dôassociation volontaire) et conserver la main dôîuvre dans lôusine (les caisses de secours 

servent ¨ fid®liser lôouvrier qui, sôil sôen va, perd son épargne).  

  

La concurrence est ®galement forte entre laµcs et religieux pour sôassurer lôinfluence ®ducative 

sur les jeunes. Au travers des Lois Guizot de 1833 (sur lôinstruction publique primaire), les 

instituteurs vont être les principaux promoteurs de lô®ducation des adultes. Mais ces lois 

visaient bien plus ¨ encadrer cette institution nouvelle des cours dôadultes dont lôEtat se 

m®fiait quô¨ les d®velopper
56

. Les classes organis®es d®pendent de lôinitiative des instituteurs, 

prises en plus de leurs autres charges car rarement subventionn®es (lôenseignement se limite ¨ 

un prolongement ou rattrapage de lôinstruction primaire et ¨ des connaissances utiles 

techniquement pour faire un ouvrier plus qualifié avec une visée de moralisation des classes 

populaires). Dôo½ les efforts des organisations priv®es confessionnelles pour proposer des 

activités péri-scolaires et continuer à exercer du pouvoir par ce biais. Les cours du soir sont 
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surveill®s pour quôils ne ç dégénèrent » pas en réunions politiques
57

. En 1860, la Loi sur les 

biblioth¯ques scolaires va chercher ¨ ®tendre cette volont® dôencadrement des classes 

populaires contre les lectures jugées pernicieuses, et le colportage.  

Avec lôarriv®e de Duruy, ministre de lôinstruction publique, en 1863, sous la poussée 

républicaine, le Second Empire change de politique et se met ¨ soutenir des cours dôadultes 

qui vont se multiplier à partir de différentes initiatives, particulièrement dans les villes, et 

®tendre leurs programmes. Côest la p®riode de naissance des cercles de la Ligue de 

lôEnseignement avec lesquels les îuvres dôinstruction poulaire des milieux catholiques 

rivalisent. Des expériences originales dô®ducation populaire sont initiées aussi par des milieux 

universitaires (ancêtres des universités populaires)
58

. 

 

Consid®r®e sous le seul angle de ses fonctions intellectuelles ou didactiques, lô®ducation 

populaire est souvent pr®sent®e comme le prolongement de lôinstruction primaire
59

, pour la 

distinguer des initiatives qui visent à instruire les classes populaires pour les révolter. A 

lôinstar de Léon, je note que cette tendance ¨ r®duire lô®ducation populaire ¨ un simple 

appendice de lôenseignement primaire conduit ¨ en sous-estimer la portée et les racines. 

Pourtant, les diff®rents courants de lô®ducation populaire (ouvrier, confessionnel, laïc 

républicain) sont très actifs - et en premier lieu les acteurs du mouvement ouvrier
60

. Tous sont 

dôailleurs amen®s ¨ se fr®quenter (certains ®taient m°me militants des diff®rentes 

organisations) ou ¨ sôobserver, de sorte que les pratiques des uns ont une influence sur leurs 

concurrents. A partir de 1850, les réflexions et propositions de la pensée ouvrière sur 

lô®ducation autour de la liaison ®cole/production vont conna´tre une large influence
61

 (cinq 

textes sur lô®ducation intégrale furent discutés au congrès de Bruxelles en 1868). Le 

mouvement ouvrier, en participant à la construction et à la diffusion de modèles sociaux ou 

culturels, a contribu® au d®veloppement de lô®ducation populaire. Pour illustrer ces 

phénomènes dôimitation, Léon cite lôexemple de De Mun, dans le milieu catholique, qui 

propose en 1871, comme le mouvement ouvrier,  de sôassocier: « Les hommes des ténèbres 

sôassocient : associons-nous ! Ils se liguent pour renverser, liguons-nous pour construire ! Ils 

fondent des clubs révolutionnaires, fondons des clubs ouvriers »
62

.  

 

Malgré une vie très courte, la Commune de Paris trouve le temps de jeter les bases dôune 

transformation radicale de lôenseignement (il faut que lô®ducation soit professionnelle et 

intégrale).  Sous le Second Empire, le journal Lô®ducateur populaire ou Journal de 

lôinstruction sans ma´tre propose m°me des mani¯res de sôauto-former (principes, 

m®thodesé), reprenant les id®es de lôauto-éducation ouvrière.  Certains éléments de ces 

réflexions de lô®ducation int®grale vont trouver des prolongements dans les exp®riences 

p®dagogiques alternatives du si¯cle suivant (mouvement de lô®ducation nouvelle, p®dagogie 

Freinet par exempleé). Dôune mani¯re g®n®rale, des institutions ou pratiques initialement 

con­ues pour ou par un public populaire sô®tendent par la suite ¨ dôautres groupes sociaux. 

Côest le cas par exemple de lôemprunt des pratiques de s®curit® sociale, du syndicalisme et de 

lô®ducation permanente, au d®part propres aux ouvriers, qui vont être généralisées plus tard 

notamment à partir de la III
ème

 République.  
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Cependant, Elmir
63

 indique que les actions éducatives décrites au travers des traces des 

adh®rents et sympathisants de lôInternationale nôont pas r®ussi ¨ se d®marquer des modalit®s 

dôinstruction bourgeoise et philanthropique. Leurs initiateurs ne sont pas tout ¨ fait parvenus ¨ 

constituer une culture ouvri¯re et faire vivre le mod¯le dôune ®ducation int®grale (mod¯le 

proudhonien) et se sont calqués sur les savoirs transmis par la culture dominante, tant en 

terme de contenus et que de modes (modalit®s dôappropriation du savoir inad®quates par 

rapport aux publics populaires). Cela laissait peu de place à une appropriation critique des 

savoirs. Cette r®alit® sôexpliquerait par la composition majoritaire des adhérents de 

lôInternationale : artisans, intellectuels et ouvriers dôart (a contrario, semble-t-il, dôautres 

exp®riences en Allemagne, en Russie, en Italieé).  

 

Durant cette période en môinspirant de plusieurs travaux (L®on, Laot, Loncle), je distingue 

cinq modèles pédagogiques qui inspirent lô®ducation populaire :  

- Le modèle pédagogique de la veillée (littérature de colportage auquel survivront la 

lecture publique et les cours du soir dans les zones rurales parfois) 

- Le modèle du patronage, au départ des apprentis, qui va influencer les initiatives 

concernant la jeunesse et dominer jusquô¨ la premi¯re guerre mondiale 

- Le mod¯le p®dagogique qui sôen tient aux programmes con­us pour lô®cole 
primaire, avec persistance des formes traditionnelles 

- Le mod¯le p®dagogique de lôencyclop®disme, ®labor® ¨ la fin de lôAncien R®gime 
par les artisans de lôEncyclop®die (tr¯s bien repr®sent® par Condorcet au sein du 

mouvement révolutionnaire) 

- Le mod¯le p®dagogique et social mutuelliste que lôon retrouve dans le 

fonctionnement de certaines écoles élémentaires et qui représente pour le 

mouvement ouvrier ¨ la fois lôinstitution dôune entraide parmi les travailleurs et 

lôaffirmation dôune autonomie vis-à-vis des autres classes sociales. Ce modèle du 

mutuellisme prend place dans une conception plus large de lôassociation et de la 

solidarité. La doctrine solidariste domine à cette époque les déclarations et débats 

sur lô®ducation populaire
64

 (et inspire un projet dô®ducation universelle, intégrale 

et permanente)  

Les trois derniers mod¯les ont en commun, en France, lôoptimisme du rationalisme 

triomphant des philosophes des Lumières. Lôensemble de ces mod¯les sont marqu®s par 

lôinternationalisation des modes dôencadrement. 

 

 
Cartouche historique :  
Deuxième moitié du XVIIIème siècle : révolution industrielle au Royaume-Uni 

1789 : Révolution Française 

1791 : Loi Le Chapelier qui met fin aux corporations 

1792 : d®bats pendant la p®riode r®volutionnaire sur les projets dôinstruction publique  

1792-1804 : Ière République française 

1795 : Manifeste des plébéiens par G. Babeuf 

1811-1812 : conflit violent en Angleterre des luddistes   

1830 : Révolution de 1830, journées insurrectionnelles 

1830 : cr®ation de lôassociation polytechnique par des anciens ®l¯ves de Polytechnique  

1830-1848 : Monarchie de Juillet 

1831-1834 : premières grandes révoltes ouvrières organisées par les canuts lyonnais 

1833 : lois Guizot  
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1836 : arr°t® du 22 mars encourageant la cr®ation de classes dôadultes (avec restrictions : autorisation 

spéciale du recteur, lôenseignement porte sur les mati¯res de lôenseignement primaire) 

1836 : création de la « London Working Menôs Association »
65

 

1838 : fondation de la société Grütli à Genève, en Suisse
66

 

1840 : Proudhon écrit « Quôest ce que la propriété ? » 

Années 1840 : premiers patronages avec Don Bosco en Italie 

1840 : Cabet publie « voyage en Icarie » 

1840 : rapport de Villerm® sur le tableau de lô®tat physique et moral des ouvriers dans les fabriques de 

coton, laine, et soie  

1848-1851 : IIème République française 

1848 : Printemps des révolutions ou des peuples (soulèvements révolutionnaires en Europe). En 

France, en février 1848, révolution qui renverse la monarchie de Juillet. Naissance de la seconde 

République française. Grandes luttes ouvrières, IIème République, suivie de répressions massives. 

Suffrage universel masculin. Abolition de lôesclavage dans les colonies fran­aises. 

1848 : publication du manifeste du Parti Communiste par Marx et Engels 

1848 : cr®ation du bulletin de lôassociation pour lô®ducation populaire 

1851 : naissance de lôUnion Chr®tienne de Jeunes Gens (protestante, UCJG) 

1851 : coup dôEtat du 2 d®cembre en France 

1852-1870 : fin de la seconde République, Second Empire 

1864 : première Internationale 

1866 : fondation de la Ligue de lôEnseignement 

1871 : Commune de Paris (événements suivis par une répression énorme) 

1871 : guerre franco-prussienne et défaite militaire de la France 

1872 : fondation des îuvres des cercles catholiques ouvriers par de Mun 

1875- 1940 : IIIème République française 

1879 : congrès ouvrier de Marseille créant la Fédération du parti Socialiste de France 

1880 : publication du pamphlet de Lafargue « Le droit à la paresse ».  

1880 : enquête ouvrière de Marx  

1880 : orphelinat de Cempuis (Robin) 

1881-1882 : gratuit® de lôenseignement primaire puis caractère obligatoire, instruction religieuse en 

dehors du cadre scolaire (Ferry) 

1881 : première colonie de vacances importée de Suisse en France par le pasteur Lorriaux 

 

 

Avec lôinvention de lôespace d®mocratique se pose bien une dimension nouvelle par 

rapport aux expériences éducatives précédant la Révolution française : la question de la 

participation politique populaire et dôune ®ducation ®mancipatrice. Lô®ducation du citoyen est 

affirm®e comme une pr®occupation fondatrice dôune République démocratique. Elle fait partie 

de lôidentit® m°me de lô®ducation populaire (mouvement vers lô®galit® des savoirs et des 

pouvoirs). Dans la pratique, elle se traduit surtout par la d®mocratisation de lôinstruction, sous 

forme de cours apr¯s lô®cole ou le travail (pour apprendre à lire - dôo½ le foisonnement des 

bibliothèques -, écrire et compter), avec des nuances voire des oppositions entre initiateurs. La 

popularisation des sciences représente un enjeu fort dô®mancipation contre les religions. Les 

structures ouvri¯res, inspir®es par la pens®e ouvri¯re anarchiste en mati¯re dô®ducation 

(conception de lô®ducation int®grale, mutuellisme), inaugurent des formes dôauto-éducation et 

une ®ducation populaire politique. Dôautres acteurs ne visent pas ¨ mettre en question lôordre 

social : côest le cas des patrons qui veulent une main dôîuvre mieux form®e, ou du courant 

catholique qui reste conservateur (moralisation des classes ouvrières). La concurrence entre 

mouvements ouvriers, confessionnels et laïcs stimule n®anmoins la cr®ation dôactivit®s et 

parfois les emprunts dôun courant ¨ lôautre.  
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I.1.2. La spécialisation des rôles (1884-1914) 

 

Ce sous-chapitre sôouvre sur la premi¯re ®tape de ma g®n®alogie de la domestication 

de lôEducation populaire, la loi de 1884, marquant séparation de la société civile organisée et 

de la société politique. Il faut distinguer entre activités éducatives, sociales et activités 

politiques. La doctrine solidariste appuie lôinvention des premi¯res interventions de lôEtat 

social pour r®pondre ¨ lôurgence de la question sociale. Sôil faut ®duquer les citoyens, il ne 

sôagit pas de les politiser, dôo½ les efforts dôencadrement public des libert®s syndicales et 

associatives. Peu dôann®es s®parent cette Loi de lôAffaire Dreyfus, qui rend palpable le besoin 

de lieu de discussion et de réflexion politique sur les enjeux de société, rempli en partie par 

les universités populaires et avant elles par les bourses du travail. Ces initiatives mettent en 

valeur la responsabilité de formation des citoyens, de leur exercice politique populaire et 

posent déjà les premiers débats et divergences entre éducation politique et éducation au 

politique (dite « libre »), ainsi quôau sujet des m®thodes dôenseignement pratiqu®es, au 

moment même où se dessinent les premi¯res exp®riences dô®coles nouvelles.  

 

 

Les figures politiques de la III
ème

 République redoutent les débordements et souhaitent 

parvenir à une relative paix sociale. Ils cherchent des voies de consolidation de la fragile 

république et de rapprochement des classes. La défaite de 1871 est très présente dans les 

esprits. Côest dans ce contexte de recherche de stabilisation et de modernisation des 

institutions repr®sentatives que les premi¯res lois publiques sur lôenseignement (lois laµques 

des années 1880) voient le jour, suivies de la reconnaissance des groupements intermédiaires, 

puis des premières mesures de politique sociale (toute fin du siècle). « Chaque réforme est 

une arme ôtée au socialisme révolutionnaire, chaque jour sans réforme une chance pour 

lui 
67

».  Entre les deux grands modèles du libéralisme et du marxisme, les hommes de la III
ème

 

République forgent la notion de solidarité (relayée par Durkheim et le « solidarisme » de 

Bourgeois) qui domine le langage politique et savant. « Lô®tablissement de systèmes de 

protection sociale nationalis®s dans lôEurope de la fin du XIX¯me si¯cle constitue, en effet, le 

résultat de volontés de consolidation des des Etats nationaux 
68

». Il en découlera un ensemble 

important de lois sociales votées par le parlement (loi sur les mutuelles, loi sur les accidents 

du travail, loi sur les retraites ouvri¯resé). ç La solidarité est ce principe de gouvernement 

qui permet de convertir les exigences et les craintes contradictoires engendrées par la 

proclamation de la République en une croyance commune au progrès 
69

». Ce droit social 

®tatique fait intrusion dans la relation de face ¨ face entre lôouvrier et le patron, casse le 

dispositif paternaliste - qui jusque l¨ r®gnait dans lôentreprise -  et en même temps libère les 

patrons de la préoccupation incessante de surveiller et punir, leur permettant de se consacrer 

au rendement.  

 

Les parlementaires craignent lôinfluence du socialisme. Durant tout le XIX
ème

 siècle, un 

travail lent de dissociation va permettre dôexclure les conflits ouvriers du champ politique en 

arguant que le mode de lutte ouvrier nôemprunte pas la voie politique au sens noble du terme. 

Ainsi, les Républicains veulent juguler le péril représenté par les révolutionnaires en 

reconnaissant les « bonnes » chambres syndicales. Cette m®fiance ¨ lô®gard des groupes 

politiques qui remettent en cause lôordre ®tabli va sôexprimer y compris en disqualifiant les 
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capacités politiques des ouvriers, jugés incapables de gouverner, immatures, et prêts à 

enfourcher la propagande révolutionnaire et les idées subversives sans recul. Comme classe 

mineure, il faut donc les protéger des mauvaises influences séditieuses. « La crainte de voir 

lôaction ouvri¯re sô®garer sur le terrain politique est exprimée à maintes reprises dans les 

débats antérieurs à la loi de 1884
70
è et va se traduire par la volont® dô®liminer des syndicats 

tous les éléments de propagande qui seraient purement politiques, étrangers à la défense des 

int®r°ts professionnels. Si lôindustrialisation et sa division du travail avaient déjà, au moment 

de son essor sous le Second Empire, déteint sur le mouvement associationniste ouvrier qui 

sô®tait scind® peu ¨ peu en organisations plus sp®cialis®es (syndicats, mutuelles et 

coopératives), la coupure va alors être consommée avec la loi de 1884. La liberté syndicale est 

reconnue mais en cantonnant les syndicats dans une action de défense professionnelle (et de 

ses intérêts spécifiques), leur interdisant de gérer directement des activités économiques 

(contrairement à leurs homologues anglais et allemands) et a fortiori de se mêler de questions 

politiques. Les « intérêts généraux è sont ®cart®s de lôobjet des syndicats, et r®serv®s aux 

associations politiques autorisées et non séditieuses. Or, côest la base de cette loi qui servira à 

la reconnaissance du fait associatif en 1901.  Etrange retournement que dôoser aujourdôhui 

reprocher aux syndicats leur « corporatisme è alors m°me quôil a ®t® inscrit dans la Loi.  

 

Dans ce contexte les bourses du travail et leur fédération font encore figure de résistance à 

cette spécialisation en mélangeant des activités politiques et non politiques. Avec Pelloutier, 

les bourses du travail tentent à la fois de définir des solutions assez globales, touchant le 

marché du travail (placement gratuit et contr¹le de lôembauche et des salaires, cr®ation de 

statistiques), lôassurance (contre le ch¹mage mais aussi la gr¯ve), ainsi quôune connaissance 

approfondie de la réalité sociale pour comme le disait Pelloutier « donner aux ouvriers la 

science de leur malheur »
71

. Dans una approche comparable, la pratique de la maison du 

peuple étudiée par Talpin donne à voir ce mélange entre sociabilité ordinaire ïboire, chanter, 

faire la fête, discuter et répondre aux problèmes quotidiens de la vie des ouvriers - et pratiques 

politiques traditionnelles
72

.  

 

En revanche, ce même mouvement progressif de séparation va affecter dôautres initiatives 

dô®ducation populaire, par exemple celles du courant R®publicain, qui assumaient jusque-là 

leur dimension politique. Jusquôaux lois laµques des ann®es 1880, la Ligue de lôenseignement 

exerce ses activit®s en tant que mouvement dô®ducation populaire et r®publicain (qui a, avec 

la franc-ma­onnerie, permis dô®tayer le ç parti républicain »). A partir des années 1880, la 

Ligue va se convertir progressivement et accepter la distinction entre association éducative 

spécialisée et association politique
73

. Par les statuts juridiques, la mutuelle se verra également 

reconnue en tant que groupement interm®diaire ¨ la fin du si¯cle, alors quôelle faisait partie 

des activit®s vari®es du mouvement ouvrier. Le terme dô« économie sociale » fait son 

apparition. La montée progressive du social sôeffectue dans un souci de neutralisation du 

conflit violent entre imaginaire politique dô®mancipation et dures réalités du monde socio-

économique. Elle sôappuie sur une morale de la solidarit® dans une perspective compensatrice 

et non plus transformatrice des pr®judices de la division sociale du travail. Ainsi sôop¯re la 

s®paration du social et de lô®conomique. Les travailleurs subissent lôexploitation mais ils 

auront le droit à des compensations. « Ni trop, ni trop peu », cette doctrine républicaine du 

                                                 
70

 SOUBIRAN-PAILLET, ibid., p. 108 
71

 Cf dans Annexes 1. Lôexp®riences des bourses du travail et leur f®d®ration 
72

 COSSART, P. et TALPIN, J. « La maison du Peuple comme lieu de politisation. Traces fragiles à partir de 

lô®tude de La Paix ¨ Roubaix (1815-1914) ». Article à paraître  dans Politix 
73

 MARTIN, J.-P. « La ligue de lôenseignement, la loi 1901 et le champ politique R®publicain », dans 

ANDRIEU, C., et al. Op. cit., pp. 459-475 



 

Page 28 sur 632 

social introduit un art de gouverner par la régulation du lien social plutôt que par la 

transformation volontariste des structures de la société
74
. Côest toute lôhypoth¯se de Donzelot 

sur lôinvention du social quôil analyse comme source du d®clin des passions politiques, de 

lôexigence absolue de justice. 

 

La fin du XIX
ème

 si¯cle signale donc cette lente maturation dôune division fonctionnelle des 

r¹les, calqu®e sur la division du travail de la soci®t® industrielle quôelle accompagne. Cette 

spécialisation atteint la visée holiste des initiatives « primitives è dô®ducation populaire en 

externalisant la dimension politique, économique et sociale de leur action.  

 

Lô®cole est un autre enjeu de premi¯re importance qui structure tant les d®bats politiques que 

lôopposition entre les partisans de la g®n®ralisation dôun enseignement public laµc
75

 et les 

catholiques, qui entendent maintenir leur position privil®gi®e au sein de lôinstruction 

(publique ou priv®e). Les initiatives des diff®rents courants de lô®ducation populaire se 

diffusent et se concurrencent (catholique et protestant, laïc et républicain, ouvrier) notamment 

autour de lôenjeu du temps ç péri-scolaire è. Les mouvements religieux sôengagent dans le 

processus ¨ lôimage des Unions Chr®tiennes de Jeunes Gens, protestants (par imitation des 

unions anglo-saxonnes, Y.M.C.A.), qui créent les écoles du dimanche et celles du jeudi sur le 

cr®neau laiss® libre pour lôenseignement religieux par les lois laµques. Ces ®coles ouvrent le 

chemin aux ®coles de vacances, aux colonies de vacancesé C¹t® catholique, associations et 

mouvements trouvent utile dôavoir avec la jeunesse des contacts qui ne sont pas 

exclusivement fond®s sur la pratique religieuse. LôAction catholique de la jeunesse fran­aise 

fondée en 1886 par de Mun, organise des cercles locaux sous tutelle étroite de la paroisse, 

donnant aux jeunes les moyens de prendre des responsabilités dans la Cité (ils ne 

sôint®resseront ¨ la question sociale
76

 quô¨ partir de 1902). LôEtat r®publicain organise des 

patronages laµques selon le mod¯le fourni par les îuvres catholiques de jeunesse. 

 

Dans ce temps de d®veloppement de lô®ducation populaire, les acteurs de tous ces courants 

font r®f®rence ¨ la question sociale et aux in®galit®s de conditions devant lôinstruction et 

lô®ducation. Ses d®fenseurs ont pour objectif la d®mocratie politique et lôappropriation de 

connaissances jugées utiles : de quoi être un bon citoyen, un bon syndicaliste et un bon 

travailleur. Terrot signale que la fin du XIX¯me si¯cle est marqu®e par lôint®r°t pr°t® par 

lô®ducation ouvri¯re aux besoins culturels sp®cifiques du monde ouvrier
77

, en écho à des 

initiatives antérieures (doctrinaires du socialisme utopique et du syndicalisme naissant). 

Lô®ducation populaire couvre donc de multiples actions qui sôadressent en priorit® aux classes 

populaires, pour les intégrer ou pour les révolter (mouvement ouvrier). Les méthodes 

circulent dôun courant ¨ un autre (causeries, conf®rences populaires, cercles dô®tude, 

bibliothèques circulantes, lectures publiques, promenades récréatives ou visites de lieux de 

travail, cours du soiré). Lôexp®rience du Sillon de Sangnier fait partie des expériences 

dô®ducation populaire qui ®tablissent un lien explicite avec la pratique d®mocratique et la 

question sociale
78

. Le Sillon va influencer profondément toute la pensée sociale du 

catholicisme en ouvrant à la prise de conscience par les catholiques des problèmes sociaux à 

partir des préoccupations éducatives. 
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Lôaffaire Dreyfus va alors coaliser ces diff®rents courants autour de lôimportance dôune 

®ducation critique des adultes au nom du fait d®mocratique et donner naissance ¨ lôexp®rience 

des universités populaires, présentées comme des laboratoires civiques (1898-1902 à Paris et 

en Province), issues de lôexp®rience du mouvement ouvrier et du mouvement de lô®cole 

laïque. Cette expérience, même si elle a des antécédents, rend très palpable un des pôles de 

lô®ducation populaire, celui de la formation du citoyen, du d®veloppement de lôesprit critique 

et dôune ®ducation au politique. Lôhistoire de cette injustice d®nonc®e par Zola est 

insupportable aux yeux de ceux qui défendent la démocratie. Il faut créer des lieux de 

r®flexion collective, de d®veloppement de lôesprit critique pour r®pondre ¨ ce d®fi. Lôobjectif 

est de former une opinion publique autonome et responsable non ali®n®e par lôobscurantisme 

religieux et prédisposée à une forme de laïcité. Plusieurs expériences similaires aux 

Universités populaires naissent avant 1898, comme celle de la Bourse du travail de Bourges 

par exemple (en 1897), de coopératives
79

 ou dôassociations
80

. Certaines universités populaires 

sont dôailleurs le prolongement de coop®ratives ou dôassociations existantes. Ces initiatives
81

 

font se rencontrer des intellectuels, des militants et des ouvriers. Les instituts populaires 

(catholiques) sont conçus au tout début du XX
ème

 siècle pour concurrencer les universités 

populaires laïques.   

 

La fin du XIX
ème

 siècle est par ailleurs marquée par une période intense de réflexions et 

dôexp®riences qui vont r®volutionner lô®ducation en diff®rents endroits. Lôorphelinat de 

Cempuis de Robin cr®® en 1880 comme exp®rience dô®ducation int®grale marquera 

profondément toutes les consciences de pédagogues du XX
ème

 siècle, de Ferrer à Freinet. 

Lô®cole int®grale de Faure en est une illustration
82

. Le th¯me de lô®mancipation est repris 

®galement par Paul Robin et les auteurs du manifeste pour lô®ducation intégrale paru en 

1893
83

. A cette période, les exp®riences dô®coles nouvelles se multiplient partout en Europe et 

en Amérique du Nord. En Angleterre, ce sont la New School dôAbbotsholme par Reddie en 

1899 et lôEcole Nouvelle de Bédanes en 1892. A Chicago, lô®cole-laboratoire fondée par 

Dewey ouvre en 1896. A Munich, ce sont les Arbeitsschule, écoles actives créées par 

Kerschensteiner. A Rome il sôagit de la casa de bambini de Montessori, tandis quô¨ Bruxelles 

Decroly ouvre lô®cole de lôErmitage. En France, en 1899, lô®cole des Roches de Demolins 

voit le jouré Binet d®clare la guerre ¨ la p®dagogie traditionnelle (1898, La fatigue 

intellectuelle). A Gen¯ve na´t en 1899, ¨ lôinitiative de Ferrière, le bureau international des 

Ecoles Nouvelles pour lôEducation. Celui-ci d®fend la libert® de penser de lôenfant, la 

construction de son autonomie. 

 

Ces questions de r®novation p®dagogique influent les exp®riences dô®ducation populaire. D¯s 

les années 1890 émergent de nouvelles attitudes pédagogiques : le souci dôexpliquer, de 

d®montrer, lôemporte sur celui dôimposer et de prescrire. Ce changement conduit ¨ prendre en 

compte les besoins des auditeurs, et demande une r®organisation du cours dôadultes qui ne 

doit plus °tre, sous peine dô®chec, la r®p®tition de la classe du jour, par une double adaptation 

¨ lô©ge et au milieu. Comment apprendre dans la distraction ? Pour int®resser lôadulte et 

obtenir un taux élevé de participation : proposer des thèmes alléchants, des matériels et 

procédés nouveaux. Font partie de cette rénovation les nouveaux médias : de la lanterne à 
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projections au le cin®ma. Dans les mani¯res de faire, lôinnovation consiste ¨ faire alterner 

études scolaires ou professionnelles avec des séances récréatives, une part croissante étant 

réservée aux activités de loisirs (théâtre, concerts, excursions, sport, fêtes).  Enfin, des 

exp®riences dôart social o½ le th®©tre est con­u comme un moyen dô®ducation et de critique 

sociales voient aussi le jour, initiatives dôintellectuels ou dôartistes militants soucieux de se 

mettre au « service du peuple »
84

. 

 
Cartouche historique :  
1884 : loi Waldeck-Rousseau autorisant les syndicats professionnels ouvriers et patronaux 

Expansion coloniale (relance sous Jules Ferry) 

Mai 1886 : manifestation dans tous les Etats-Unis pour la journée de 8 heures ; lôune dôentre elles ¨ 

Chicago est marqu®e par lôexplosion dôune bombe en fin de protestation, des syndicalistes sont 

condamn®s ¨ mort parce que tenus responsables de lôexplosion (ç Haymarket affair »). La IIème 

Internationale décidera en 1889 de faire de chaque 1
er
 mai un jour de manifestation des travailleurs en 

lutte (pour lôobtention de la journ®e de 8H) et en m®moire de cette injustice  

1886 : cr®ation de lôAssistance Publique 

1886 : naissance de lôAssociation Catholique de la Jeunesse Française (ACJF) 

1887 : première bourse du travail à Paris  

1891 : Encyclique Rerum Novarum « la question sociale » qui contribue à renforcer le courant du 

catholicisme social. 

1892 : quatorze bourses du travail, dont douze fonderont une fédération 

1893 : Durkheim publie De la division du travail social 

1894 : d®but de lôaffaire Dreyfus 

1894 : Fédération des bourses du travail 

1894 : Le Sillon de Marc Sangnier 

1895 : naissance de la CGT (union de la fédération des syndicats de métiers et de la fédération des 

bourses du travail) 

1898 : affaire Dreyfus. En Janvier, Zola publie lôarticle ç Jôaccuseé ! è dans le quotidien LôAurore 

1898 : création de la Société des Universités populaires 

1898 : vote de la loi sur les accidents du travail 

1898 : loi sur les mutuelles 

1899 : bureau international des écoles nouvelles (Ferri¯re, professeur ¨ lôuniversit® de Gen¯ve) 

1899 : cr®ation des cercles dô®tude du Sillon 

1901 : création des instituts populaires du Sillon 

1901 : loi sur les associations 

1905 : la révolution russe par lôorganisation des conseils ouvriers (soviets) 

1905 : la SFIO, unification du mouvement socialiste 

1905 : loi de s®paration de lôEtat et de lôEglise 

1906 : charte dôAmiens adopt®e par la Confédération Générale du Travail (déclaration qui réaffirme 

lôind®pendance du mouvement syndical par rapport aux partis politiques et qui marque la pr®®minence 

du syndicalisme révolutionnaire) 

1907 : apparition du scoutisme en Grande-Bretagne 

1907 : premi¯res auberges de jeunesse en Allemagne avec lôid®e dôauto-organisation (Schirman) 

1907 : cr®ation de lôunion parisienne des centres de vacances qui deviendra lôUFCV 

1910 : loi sur les retraites ouvrières (âge fixé à 65 ans) 

1911 : création des Eclaireurs de France 

1911 : Taylor publie « The principles of scientific management è, base de lôOrganisation Scientifique 

du travail (O.S.T.) méthode de travail basée sur la rationalisation des tâches pour obtenir un rendement 

maximum 

1914 : fin de la section des bourses du travail au sein de la CGT et de leur autonomie 

1914 : déclenchement de la Première guerre mondiale 
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Ce sous-chapitre sur la spécialisation des rôles avec la loi de 1884 est un signe de la 

séparation entre une bonne et une mauvaise éducation populaire politique. On voit se dessiner 

à côté du modèle ouvrier « lô®ducation populaire pour r®volter » (Pelloutier et des bourses du 

travail), dôautres mod¯les de lôapprentissage de la citoyennet®, r®currents ensuite dans le 

discours de lôEducation populaire : notamment celui du bon citoyen, à qui on confie des 

responsabilit®s ¨ son niveau dans lôactivit® mais sous tutelle ®troite (par exemple de la 

paroisse). La question sociale divise les acteurs de lô®ducation populaire, entre ceux qui 

craignent que la conscience des écarts entraîne le peuple vers le socialisme et ceux pour 

lesquels cet horizon est d®sirable. LôAffaire Dreyfus va alors servir de catalyseur pour 

lôengagement des intellectuels et rendre visible lôimportance dôune ®ducation critique des 

adultes au nom du fait démocratique. Elle donne naissance au mouvement des universités 

populaires (r¹le dô®ducation au politique de lô®ducation populaire) avec lôenjeu de former une 

opinion publique autonome et non aliénée. Des divergences apparaissent, entre éducation au 

politique et éducation politique, et sur les méthodes dôenseignement. Progressivement les 

exp®riences dô®ducation populaire vont b®n®ficier des r®flexions p®dagogiques nouvelles : 

attitudes nouvelles (souci dôexpliquer, dôapprendre dans la distraction, de sôadapter ¨ lô©ge et 

au public), procédés nouveaux (nouveaux médias), voire expériences nouvelles (théâtre 

comme moyen dô®ducation et de critique sociale). 
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I.1.3. Vers une reconnaissance de lôEtat (1919-1958) 

 

Une nouvelle phase de séparation (spécialisation) se dessine après la Première Guerre 

Mondiale avec la Loi Astier sur lôenseignement technique, qui ®loigne la perspective dôun 

r¹le militant de lôEducation populaire confin®e au secteur de la d®mocratisation des loisirs de 

plus en plus sp®cifi®s par tranche dô©ge. En revanche, sur le plan p®dagogique la période est 

très riche en termes de réflexions pédagogiques. Y a-t-il des confluences entre les acteurs, 

réseaux et méthodes ? 

Diff®rentes circonstances vont amener ¨ la reconnaissance dôune d®l®gation de la politique 

dôEtat aux organisations de jeunesse et mouvements dôEducation populaire. Celle-ci 

sôinaugure avec le Front populaire au nom de la culture populaire et des loisirs. Lôengagement 

sôamplifie pendant le gouvernement Vichy cette fois pour lôencadrement de la jeunesse - avec 

pour la première fois un département ministériel en seule charge des problèmes de jeunesse.  

Puis, à la Libération, cette reconnaissance est réactualisée dans un projet politique issu de la 

Résistance. Quels ingrédients vont peser pour orienter la prise de responsabilité politique 

dôEtat en mati¯re dô®ducation populaire ?  

 

 

La guerre de 1914-1918 a engendré des blessures profondes : une véritable boucherie doublée 

dôune h®catombe humaine que nôont pu emp°cher les opposants au conflit. Les militants, 

notamment ceux issus du mouvement ouvrier, ont ®t® d®cim®s pendant cette p®riode et nôont 

pas pu transmettre leurs savoirs à la génération suivante. Au sortir de la première guerre 

mondiale, lô®tat de sant® de lôensemble de la population est mauvais. La r®int®gration de 

lôAlsace et la Lorraine, plac®es sous le r®gime allemand dôassurances sociales, pousse le 

gouvernement ¨ aligner lôensemble des r®gions sur les mieux loties en la mati¯re : les 

assurances sociales couvrent la maladie, la vieillesse, lôinvalidit® et la maternit® (le patronat 

sôoppose ¨ une conception globale de la solidarit® nationale et consid¯re quôil faut ç séparer 

les risques », position constante tout au long du XXème siècle) et bientôt les congés payés. 

Au sortir de cette première guerre, le mouvement ouvrier doit se reconstituer. Une lueur 

dôespoir sôest lev®e ¨ lôEst avec la révolution de 1917. Cela nôemp°che pas la C.G.T. dôopter 

dès 1916 pour une stratégie réformiste qui tient à trois directions : acceptation du 

productivisme, ralliement ¨ lôid®e de collaboration avec lôEtat, notamment dans la gestion des 

rapports sociaux, et revendication du rôle de la classe ouvrière dans la reconstruction 

économique du pays après-guerre
85

.  

 

A ce changement de culture du conflit vers une culture du consensus fait écho indirectement 

une rupture dans lôhistoire de lô®ducation des adultes. Je fais mienne lôanalyse de Terrot, pour 

qui la Loi Astier sur lôenseignement technique (1919) ouvre une nouvelle ¯re de sp®cialisation 

des rôles. Jusque-là, lô®ducation des adultes tendait ¨ se confondre avec la mise en îuvre de 

la scolarisation primaire (ses ®tapes l®gislatives), côest-à-dire le processus de laïcisation de 

lôenseignement engag® depuis la deuxi¯me moiti® du XIX
ème

 siècle. Cette nouvelle Loi 

marque un pas décisif dans le processus de séparation. A partir de ce moment, la formation 

des adultes voit trois composantes se développer : la formation professionnelle (chargée de 

prendre en compte les besoins de connaissances pratiques ou théoriques nés du métier), 

lô®ducation ouvri¯re (ayant pour but dôacqu®rir une meilleure formation militante) et 
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lô®ducation populaire (charg®e de mettre en îuvre une pratique ®tendue des loisirs et de 

former les cadres nécessaires)
86

. 

 

La p®riode dôapr¯s la premi¯re guerre mondiale annonce un d®veloppement considérable des 

mouvements et institutions de jeunesse. La nouveauté réside aussi dans le fait que certaines 

initiatives, jusquôici encadr®es par des adultes, vont °tre organis®es par des jeunes eux-

mêmes. Avec ce développement particulier des mouvements de jeunesse pendant lôentre-

deux-guerres se met en place la sp®cialisation par lô©ge et le milieu. Tétard
87

 fait lôhypoth¯se 

que les institutions voient cette génération de jeunes sans pères en creux de repères. Peut-être 

aussi que ces jeunes ayant grandi sans ces références paternelles ont mûri plus vite (plus aptes 

à contester notamment le risque dôune nouvelle guerre), confront®s ¨ la duret® des conditions 

de vie et aux responsabilités à un jeune âge. Pendant toute la décennie 1920-1930, une 

surenchère dôinitiatives concurrentes se tourne vers la jeunesse pour la fa­onner. Chaque 

mouvance ou courant dôid®es veut cr®er son propre mouvement de jeunes. Dôautres cherchent 

¨ promouvoir lô®ducation mutuelle entre universitaires et jeunes ouvriers pour prolonger les 

amitiées nées dans les tranchées
88

.  

 

Les premiers mouvements de jeunesse étaient confessionnels (protestants ou catholiques) et 

vont apr¯s 1918 d®velopper lôaction culturelle et lôapprentissage (formation professionnelle). 

Des mouvements de jeunesse confessionnels se déploient (JOC, JAC
89

), en particulier avec le 

scoutisme import® dôangleterre (les Eclaireurs). En 1937 la JOC réunit 100 000 jeunes 

travailleurs ! Ils g®n¯reront lôengagement de nombreux syndicalistes (CFTC puis CFDT et 

certains CGT)
90

. Les mouvements f®minins, comme la JOCF, ont dôailleurs jou® un r¹le 

certain ¨ lô®gard de la promotion sociale des femmes
91

.Les composantes non religieuses aussi 

sôint®ressent plus ¨ la jeunesse, par des initiatives de militants et partis politiques en Europe 

(influences de la Suisse, de la Grande Bretagne, de lôURSS, de lôAllemagne et de lôAutriche) 

dans les années 1920-1930 (faucons rouges, R®publique dôenfants, les pionniers, les jeunesses 

communistes, les jeunesses socialistes en lien avec la SFIO ï les plus anciennes existant 

depuis avant 1900, les jeunesses laïques et républicaines liées au parti radical).   

 

Les m®thodes h®rit®es de lô®ducation populaire c¹t® p®dagogie horizontale sont r®utilis®es et 

vant®es : les cercles dô®tude et les stages, plus particulièrement. Les conférences et cours 

dôadultes ont perdu leur attrait au profit de nouvelles activit®s : notamment les Ciné-clubs qui 

se développent depuis 1910. 

 

« Le tissu associatif, culturel et sportif compris, demeure marqué par le clivage entre les deux 

óFranceô, laïque et cléricale
92
è mais lôidentification entre ®cole et d®mocratie sôatt®nue en 

m°me temps que les vertus unificatrices de lô®cole et de la patrie qui avaient nourri le combat 

r®publicain et que sôeffrite le radicalisme qui avait contribué à ce ciment idéologique
93

. 
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Lôinexistence dôun parti confessionnel poussera ¨ la cr®ation dôune association catholique en 

réponse au Cartel des gauches (la F.N.C.). Les Croix de feu souhaitent « dépolitiser la société 

par le truchement dôune mobilisation morale ».  

 

Au sein du monde scolaire, au lendemain de la première guerre mondiale, le mouvement de 

lô®ducation nouvelle prend une nouvelle vigueur. En Europe, ce renouveau est 

particulièrement lié aux idées pacifistes et syndicalistes et soulève la nécessit® dôune 

éducation démocratique pour transformer la classe dô®cole assimilée en miniature à une 

monarchie absolue. Pour Freinet et dôautres, les m®thodes actives ne suffisent pas, il faut 

développer une éducation dans un tout autre esprit contre la violence, le traumatisme de la 

guerre quôils viennent de vivre. Freinet
94

, inspiré par le syndicalisme révolutionnaire, explore 

une éducation populaire, destinée aux enfants du peuple. Différentes tentatives pédagogiques 

critiques des approches traditionnelles de lô®cole sôinitient. Elles cherchent ¨ mettre lôenfant 

au centre des apprentissages, ¨ lui donner les moyens de sôexercer ¨ la d®cision dans une 

collectivité, apprendre à organiser la vie scolaire (liberté, créativité, autonomie). Cette 

créativité pédagogique sôobserve aussi bien en Allemagne dans les Communautés libres de 

Hambourg, quôen Angletterre avec lô®cole Summerhill de Neil, ou aux Etats-Unis avec le plan 

Dalton et la pédagogie pragmatique de John Dewey du Learning by doing. A la même 

époque, les développements de recherches sur la psychologie de lôenfant (Clapar¯de, Piaget, 

Walloné) t®moignent dôune intense activit® de recherche p®dagogique, y compris dans les 

mouvements dô®ducation populaire qui cherchent ¨ tirer des enseignements de lô®chec des 

universit®s populaires dans leur mod¯le descendant de transmission des savoirs. Lôensemble 

de ces activités va résonner pendant plusieurs décennies dans les pratiques des différents 

courants de lô®ducation populaire.  

 

Pendant lôentre-deux-guerres, un nouveau modèle de rapports sociaux (en provenance des 

Etats-Unis) sô®panouit en France dans lôindustrie. Côest dôailleurs un socialiste r®formiste 

(Thomas) qui appelle à accepter le taylorisme dès 1917, en pleine adaptation de lô®conomie 

aux besoins de la guerre
95
. Il sôagit de r®duire le travail ¨ une s®rie de gestes et dôop®rations, 

organisée et réorganisable. Ce modèle va modifier le capitalisme industriel et plus 

particulièrement le travail en emploi, côest-à-dire en activité disciplinée et réglée, véritable 

dépossession du monopole du savoir du travailleur
96
. Lôenjeu central du taylorisme consiste ¨ 

faire perdre au travail son sens dôactivit® subjective dans lôatelier menant ¨ des pratiques 

intersubjectives dans la société. La grande transformation consiste à substituer les questions 

du contr¹le ¨ celles de la propri®t® qui avaient constitu® lôossature du conflit entre les ouvriers 

et les patrons (par le mouvement ouvrier).      

 

Plus largement, dans les années 1930, « le capitalisme est confronté à trois contradictions : la 

mont®e des luttes sociales, la d®colonisation et la r®volution de 1917, côest-à-dire quôune 

partie du monde dit pouvoir sortir du capitalisme 
97

». Ces trois contradictions se traduisent par 

des crises majeures. Les restrictions du marché, les tensions sur les prix des matières 

premières et donc sur les taux de profit aboutissent finalement à une crise interne majeure, la 

crise de 1929, qui montre la fragilité du système.  

 

Pour répondre à cette situation, une série de propositions va être mise en avant : la révolution 

fordiste, lôintervention keyn®sienne et la redistribution dôune partie des richesses produites. 
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La révolution fordiste consiste à développer le marché intérieur  plut¹t que lôexportation. On 

accepte une certaine augmentation des salaires et, en contrepartie de celle-ci sôinstaure 

lôorganisation du travail Taylorienne (pas de d®mocratie dans lôentreprise). Lôintervention 

keynesienne préconise une intervention de lôEtat dans lô®conomie pour ®viter les crises et une 

politique monétaire de lôEtat qui accepte une certaine inflation pour pouvoir faire fonctionner 

le compromis social. La redistribution dôune partie des richesses produites correspond à 

lôobjectif principal de plein emploi de la politique économique et de consommation de masse. 

Pour se rapprocher de cet objectif, il faut créer du salaire donc de la richesse, ce qui se traduit 

par lôacceptation dôune certaine redistribution des richesses : le « New deal ». De nouveaux 

droits viennent consacrer des améliorations : instauration de la journée de 8 heures, fin du 

travail des enfants, cong®s pay®s, institution dôun salaire minimum, prolong®e plus tard par 

lôinstauration dôune s®curit® sociale ¨ la Lib®ration. Pour cela, on crée du salaire 

indirect, côest-à-dire quôon civilise le capital en prenant une partie du salaire quôon socialise 

pour fournir des protections contre le ch¹mage, la maladie, la vieillesseé 

 

Au début des années 1930, le pays vit une grande crise économique. Le nombre de chômeurs 

augmente, les lois sociales sont oubliées, les travailleurs nôen peuvent plus. Entre mai et 

juillet 1936, un cycle de grandes grèves exprime cette colère. Deux millions de travailleurs 

ont cessé le travail et occupent les usines. En juin 1936, le gouvernement Blum prend le 

pouvoir et vote des lois sociales pour le monde ouvrier, mais les grèves ne cessent pas. Des 

accords concernent des augmentations de salaire, les congés payés, la semaine de 40 heures. 

Ces mesures ouvrent aux travailleurs lôacc¯s au temps des loisirs et ¨ la culture. Dans sa 

revendication progressiste, le discours du Front Populaire veut rapprocher les classes 

(humanisme culturel unanimiste). Ritaine d®montre que lôeffet majeur du Front Populaire est 

une réduction culturelle : un rétrécissement vers une conception uniquement réconciliatrice de 

la culture. Le discours du rassemblement et de la culture nationale contribue à « étouffer 

définitivement des discours de rupture : ceux qui affirmaient contre le rassemblement la 

s®paration culturelle, et contre lôh®ritage, la contestation culturelle 
98

».  

 

Dans cette perspective rassembleuse, lôaction par la culture ç réduite è, va devenir lôoutil 

privil®gi® du Front Populaire et lôorganisation des loisirs celui de lô®ducation populaire. Celle-

ci est progressivement reconnue comme complément de lô®cole par le Front Populaire au 

travers de lôaction du secr®tariat dôEtat aux Sports et aux Loisirs.  Léo Lagrange devient 

secr®taire dôEtat, responsable des vacances et plein air, des sports, et de la culture populaire. 

Le volet « culture populaire » était supposé « apprendre aux individus dôabord et avant tout ¨ 

sentir leurs propres responsabilités » mais ne fait pas référence à la culture comme enjeu de 

luttes
99

. Lagrange cherche une formule républicaine pour répondre à la politique alors tant 

admir®e des r®gimes allemands et italiens en mati¯re de sport et de jeunesse, tout en sôen 

distinguant. « Lôorganisation des loisirs est un terme derri¯re lequel il convient de penser ce 

que lôon entend mettre. Il ne peut sôagir, dans un pays d®mocratique, de caporaliser les loisirs, 

les distractions et les plaisirs des masses populaires, et de transformer la joie habilement 

distribuée en moyen de ne pas penser 
100

».  
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Lagrange, pour respecter et encourager le choix individuel, sôappuie donc sur les associations 

- notamment celles émanant des syndicats - pour favoriser lô®ducation populaire dans les 

sports, les arts et la lecture. Cela se traduit surtout par une offre de démocratisation 

culturelle
101
. Il cr®e un r®seau de biblioth¯ques publiques o½ lôon peut venir lire, sôinitier à 

lô®coute de la grande musique, etc. Cette politique soutient aussi à lôoccasion les initiatives 

naissantes du théâtre populaire (Dasté à Saint-Etienne et le « théâtre du peuple » de la CGT) 

et les Maisons de culture supposées, dans chaque ville, int®resser lôensemble des habitants 

aux problèmes sociaux ou politiques
102

. Au passage, la notion de « culture populaire » 

(entendue principalement comme « partagée par tous ») va en partie se substituer à celle 

dô®ducation populaire
103
. Côest une p®riode où le loisir, par le jeu des cong®s pay®s, sôamplifie 

(développement des colonies de vacances, du tourisme pour tous) et où la rhétorique 

« jeunesse » est au centre des discours. Côest la premi¯re fois que lôEtat en dehors de la 

question scolaire, se pr®occupe de lôencadrement des jeunes
104

. Les CEMEA naissent dans les 

années 1930 (rencontre entre instituteurs et scoutisme) et mettent aussitôt en place des 

formations de cadres pour les colonies, les auberges de jeunesse, les CLAJ. Autour des 

auberges de jeunes se cr®ent des clubs dôusagers qui se r®unissent souvent le soir en semaine. 

Le CLAJ instaure la mixité et utilise les méthodes Freinet pour développer lôauto-

gouvernement. Cette prise de responsabilit® de lôEtat en mati¯re de jeunesse va entra´ner ¨ son 

tour des rapports politiques étroits avec les mouvements et organisation de jeunesse. 

 

Dans lôentre-deux-guerre, à la suite du Front populaire, des formations délivrées par les 

syndicats se d®veloppent, des cercles dô®tude au niveau interne (d®partement et région) 

regroupent le soir des militants de la CFTC (cr®ation de lôInstitut Conf®d®ral dô®tudes et de 

formation syndicale, puis des écoles normales ouvrières en 1937). A la CGT, côest le Centre 

Conf®d®ral de lô®ducation ouvri¯re qui est destiné à assurer une formation aux travailleurs
105

. 

A cette même période (années 1920-1930), se développe en France aussi le théâtre ouvrier, et 

dôAgit prop (lôinfluence de Brecht participe de cet ®lan). Le th®©tre national populaire avec 

Vilar se présente dans des quartiers ouvriers de la r®gion parisienne. Côest le d®but de 

décentralisation culturelle avec la création du théâtre du peuple de la CGT.  Les auberges de 

jeunesse suscitent la participation à des courants culturels forts au sein de la classe ouvrière - 

notamment le groupe OCTOBRE, modèle de troupe engagée, établissant un lien vivant entre 

lôactualit® et son travail th®©tral (¨ titre dôexemple, le chîur parl® Citro±n pour soutenir par 

des moyens artistiques ad hoc le mouvement de grève des usines).  

 

Au niveau européen, les années 1930 sont marquées par les menaces fascistes en Allemagne 

et en Espagne, la stalinisation en URSS et les exclusions au PCF. La deuxième Guerre 

Mondiale éclate.  

En France, le gouvernement de Vichy entreprend la révolution nationale, et dès août 1940 

confie à Georges Lamirand, un ancien des Scouts de France et des équipes sociales, ingénieur 

chez Renault, un Secr®tariat dôEtat ¨ la Jeunesse. Côest la premi¯re fois en France quôun 

département ministériel se trouve en charge des seuls problèmes de la jeunesse. La puissance 

budgétaire, politique et administrative du secrétariat est importante (son budget équivaut à 
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12% de celui de lôInstruction Publique, ses d®l®gu®s r®gionaux ®chappent ¨ lôautorit® des 

Recteurs). Charg® de lôencadrement des jeunes (de leur préparation militaire), de la gestion du 

chômage des jeunes, il est responsable de 300 centres de formation professionnelle. La 

structure ouvre une direction de la jeunesse comprenant un bureau de la formation des cadres, 

un bureau des délégués de la jeunesse en région, un bureau des mouvements de jeunesse, une 

direction de la documentation
106

.  

 

Lô®cole dôUriage
107

 et le Bureau des mouvements de jeunesse vont naviguer entre adhésion 

(faisant le jeu du régime) et progressivement contestation, en organisant sous le manteau de 

quoi alimenter maquis et réseaux de résistance. Laval leur imposera une mutation profonde, 

suivie de la dispersion de ses fondateurs. Côest dans le cadre de cette politique jeunesse que se 

développent les chantiers de jeunesse, les compagnons de France, les Maisons de la jeunesse, 

les Camarades de la Rouge, les Centres de Jeunesse, les Ecoles de cadres, Jeune France
108

 et 

lôEducation sp®cialis®e. Au sein de lôassociation Jeune France et de lô®cole des Cadres, le 

personnalisme de Mounier inspire une certaine conception de la culture destinée à consolider 

la communaut® menac®e dô®clatement, centr®e sur la relation aux chefs et qui se distingue de 

la conception R®publicaine (d®veloppement de lôesprit critique et discours ®galitariste). Vichy 

mettra en place un syst¯me dôagr®ment et de subvention. A la Lib®ration, la Direction des 

Mouvements de Jeunesse et de lô®ducation populaire conservera un certain nombre des 

mesures de Vichy. Depuis lors, lô®ducation populaire est sous tutelle ministérielle. 

Entre 1942 et 1945, différentes initiatives de formation ouvrière chrétienne (syndicales, 

économiques, études sociales, artistiques, stages relatifs à la vie des travailleurs, colloques, 

congr¯sé) voient le jour. Elles sont  mises en place par des acteurs de lô®ducation populaire: 

C.O.E.I. (par le Mouvement Populaire des Familles), I.C.O. (voir chronologie ci-dessous), et 

université populaire de Marly-le-Roi initiée par la JOC (en 1942).  

 

Au sortir de la deuxième guerre mondiale, la Libération inaugure une grande période 

dôintervention massive de lôEtat (s®curit® sociale, nationalisations dôentreprises, dont des 

banques, planification). Côest la naissance de lôinterventionnisme (®tatique keyn®sien). Cette 

pensée devient dominante pendant les 30 glorieuses : politiques de plein emploi et 

dôaugmentation des revenus. Cette orientation prend place dans le cadre dôun rapport de 

forces, qui, après la guerre et au niveau international, est favorable. En 1945, la situation 

politique est effectivement nouvelle, le patronat globalement considéré comme 

collaborationniste nôa pas les moyens de sôopposer aux ordonnances qui cr®ent la Caisse 

Nationale de S®curit® Sociale sous forme dôun ®tablissement public. Le ch¹mage inqui¯te les 

®lites qui craignent lôinfluence communiste. Le syst¯me de protection sociale sôinstaure 

autour du salariat (salaire indirect, cotisations de la part des salariés et des employeurs).  

 

Le tournant de la seconde Guerre mondiale voit aussi naître une troisième génération de 

mouvements dans la foulée de la civilisation des loisirs : Peuple et Culture, Travail et Culture, 

Tourisme et travail, la Fédération Française des Maisons des Jeunes et de la Culture, les 

Francas, puis la Fédération Léo Lagrange, et les mouvements familiaux plutôt positionnés du 

c¹t® de lô®ducation ouvri¯re (tel le mouvement populaire des familles
109

, qui deviendra 
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Mouvement de lib®ration du Peuple avant de scissionner en 1951, suivi dôun nouveau 

mouvement : le MLO, mouvement de libération ouvrière). Peuple et Culture écrit dans 

lôintroduction dôune de ses publications que depuis quelques ann®es, les associations de 

jeunesse, les institutions dô®ducation populaire et de nombreux ®ducateurs ont senti le besoin 

de sôint®resser davantage aux questions sociales. ç Partout se d®veloppent les cercles dô®tude 

sur les salaires, les enqu°tes sur lôusine, les visites, les veill®es sur le travail ou les f°tes pour 

le premier Mai 
110
è. Pour permettre dôaider les ®ducateurs qui souhaitent faire une initiation 

vivante et sérieuse à lôHistoire du Mouvement Ouvrier, Peuple et Culture publie un manuel 

sur le mouvement ouvrier. Celui-ci peut servir à tous ceux qui veulent organiser des enquêtes, 

des cercles dô®tude, des veill®es, des f°tes sur les cout¾mes, les peines, les luttes de la classe 

ouvrière au siècle dernier. Des matériaux sont sélectionnés (de la littérature, des pages 

dôhistoire, des r¯glements dôusine, des faits, des chansons sur la condition ouvri¯re, textes de 

loisé) pour que lô®ducateur soit les organise, soit les groupe pour une séance de lecture à 

haute voix, ou enfin les relie, les exploite en un véritable montage dramatique (dont des textes 

de Brecht), en invitant à la création de chacun selon le public, les circonstances ou son 

tempérament.   

 

Quant à la jeunesse, elle provoque des réactions ambivalentes à la Libération du côté de 

lôEtat. Elle a ®t® exalt®e par le Gouvernement de Vichy, mais constitue quand m°me le cîur 

de lôid®ologie de la p®riode de la Reconstruction. Certes il nôest pas question 

dôembrigadement -  le traumatisme vécu interdit toute tentative de ce type - cependant la 

jeunesse est considérée comme prioritaire vis-à-vis de la société à réinventer. Dès le 

programme dôaction du Conseil National de la R®sistance en 1944, puis avec lôinstallation du 

gouvernement dôunanimit® nationale pr®sid® par De Gaulle, lôEtat est appel® ¨ prendre des 

responsabilités en ce domaine mais ne pourra intervenir directement pour les raisons 

évoquées : il va donc sous-traiter en quelque sorte son action aux mouvements dits éducatifs, 

notamment de jeunesse.  

 

En 1944, deux types dôorganismes sôestiment ¨ m°me de repr®senter la jeunesse : les 

mouvements de jeunesse et dô®ducation populaire dôune part, et la f®d®ration regroupant les 

jeunes résistants, militants de courants différents soud®s par le combat dôautre part. Ces 

derniers souhaitent politiser les problèmes de jeunesse
111
, d®fendant lôid®e dôune ç vie civique 

active è, et une place dôacteur responsable pour la jeunesse dans la structure dôEtat. Dans une 

position de compromis, le Conseil de la Jeunesse sur la question de lôagr®ment reconna´tra le 

besoin de subventionner « tout mouvement à but manifestement éducatif », dont les 

mouvements « teintés de politique ou de confessionnalisme », sachant que pour ces derniers il 

limite son appui « à la partie strictement éducative 
112

». Les mouvements politiques (jeunesses 

communistes, jeunesses socialistes, jeunesses radicales, etc.) seront donc assimilés à des 

îuvres ®ducatives jusquôen 1947, date ¨ laquelle ils seront exclus et plus consid®rés comme 

offrant les garanties nécessaires à la neutralité éducative
113

 (dôo½ la cr®ation de la F®d®ration 

des Clubs de loisirs de Léo Lagrange). Ce tournant permettra de laisser de côté les 

divergences id®ologiques de points de vue sur lôensemble de la société, de problèmes plus 

complexes, et se concentrer sur des segments rendus consensuels : ceux des loisirs, des 
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®quipements et du tourisme. Cette neutralisation de lôaction ®ducative est tout ¨ fait en 

d®calage au sortir de cette p®riode dôextr°me engagement quôest la R®sistance ; elle indique à 

quel point il semble important aux responsables de ces politiques en reconstruction de 

rassembler, et la rapidité avec laquelle se diluent les enseignements du traumatisme. 

 

Pour Ritaine, les mêmes questions et probl¯mes se posent quôavec le Front Populaire : lô®lan 

r®volutionnaire dôune association comme ç Travail et Culture », des premières maisons des 

jeunes à Lyon (créées par André Philip), ou le grand espoir mis dans les fonctions culturelles 

des comit®s dôentreprise, se refermera rapidement
114

. En 1944 est créée une nouvelle direction 

« de la culture populaire et des mouvements de jeunesse » dont Jean Guéhenno, républicain, 

sera le responsable. Cette direction devra être pluraliste, regroupant la plus grande partie des 

services de jeunesse et ne sôoccupera que ç des questions dôordre ®ducatif 
115

» en complément 

des efforts de lô®cole, de lôapprentissage et de la famille, avec pour but de permettre 

lô®mancipation v®ritable des classes laborieuses (projet dôordonnance sur lô®ducation 

populaire visant ¨ lô®poque associations, f®d®rations, coop®ratives, comit®s dôentreprise dont 

les adhérents se regroupent pour développer leur culture et parfaire leur éducation). Les 

mesures mises en place pendant la collaboration seront réexaminées et reconduites pour 

plusieurs dôentre elles (lôagr®ment notamment).  

 

Deux projets vont sôaffronter au sein de cette direction, lôun se consacrant ¨ la jeunesse en 

utilisant les m®thodes de lô®ducation populaire, lôautre (celui de Gu®henno) visant la culture 

populaire pour la formation critique des citoyens. « Ce quôon sentait, côest le besoin 

quôavaient les peuples de nouvelles lumi¯res
116

 », dont la jeunesse - 15 à 30 ans environ selon 

lui - nô®tait quôune des populations concern®es. Côest le premier qui triomphera, dôo½ le 

malentendu durable dans ce ministère
117

 et plus pr®cis®ment lôavortement dôune direction de 

lô®ducation populaire. Apr¯s quatre changements dôintitul®, elle deviendra en 1948 

« Direction Générale de la Jeunesse et des Sports ». La notion dô®ducation populaire y gardera 

un rôle mais orientée comme « ciment dôune soci®t® qui se fracture (é) baume n®cessaire 

pour retrouver la plénitude sociale 
118
è, dessinant le futur dôun minist¯re bien gestionnaire ¨ la 

t°te dôune politique sectorielle de distribution dôactivit®s de loisir et de r®paration sociale. 

Lôexact oppos® de lôambition quôy pla­ait Gu®henno, ç dô®largissement de la conscience au 

nom dôune raison souple è. Comme certains de ceux quôil avait recrut®s pour constituer la 

première g®n®ration dôinstructeurs nationaux sp®cialis®s dô®ducation populaire (et encadrer 

les fameux stages de réalisation
119

) il quitte ce navire, profondément déçu.  

« La place me manque pour raconter ce quôa ®t® lôhistoire de cette direction, de cette id®e. Elle 

est triste. Dôabord on la coucha dans les draps du Sous-Secrétarait vichyste à la Jeunesse. 

Cô®taient des draps sales, difficiles ¨ laver. On lôassocia ¨ la Direction des Mouvements de 

Jeunesse et on devine que ces mouvements confessionnels ou politiques sôentendirent assez 

mal avec un nouveau mouvement qui ne se recommandait lui, que du respect des esprits et de 

la liberté critique. Un peu plus tard, on fit pis : on la subordonna à la Direction des Sports. Les 

boxeurs, les amateurs de basket, les montreurs de marionnettes y ont débattu de ce que doit 

°tre lôEducation populaire 
120

».  
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Ceux qui esp®raient participer au d®veloppement de lôesprit critique de toute la population, 

jeunes adultes et adultes, apr¯s ce quôil venait de se passer dans les camps de concentration, 

comme Mademoiselle Faure
121

 recrut®e dans cet espoir, sôen retourn¯rent amers comme 

Gu®henno, pensant que la bataille dôinscrire dans lôEtat une telle ambition pour lô®ducation 

populaire ®tait perdue au profit dôune simple loi sur la r®glementation de la vie des 

mouvements de jeunesse confessionnels et politiques. Cette perte ®tait dôautant plus forte que 

ces responsables, résistants, avaient vécu dans leur chair le besoin de combat pour cette 

®ducation critique contre la complicit® avec lôhorreur.  

 

Les d®bats sur les objectifs dôune politique ®ducative de la jeunesse sôorganisent autour de 

trois pôles que jôai compl®t®s en môinspirant de T®tard
122

:  

- « éducatif au sens strict », vue comme une éducation complémentaire et en 

prolongement de lôinstruction scolaire. Il sôagit alors de reproduction de la forme 

scolaire dominante ou dôune exploration ¨ la marge dôactivit®s plus ludiques, de 

type d®couverte, autour dôune vie de groupe.  

- « éducatif au sens rénovateur è, qui regroupe tout le champ de lô®ducation et de la 

culture populaire, qui ne sôadresse pas ¨ un ©ge particulier et se caract®rise par une 

m®thode, porteuse de pratiques sociales aupr¯s dôun public populaire. Cette 

conception tend ¨ utiliser les diff®rentes traditions de lô®ducation populaire comme 

p®dagogie de la d®mocratie, travail dô®mancipation intellectuelle. 

- « social è o½ lôinfluence que la vie sociale exerce sur les jeunes est jug®e comme 

primordiale (école, milieu de travail, quartier, village, famille, cinéma...), idée 

défendue par les Forces Unies des Résistants. Plus proche de la tradition de 

lô®ducation ouvri¯re int®grale, cette derni¯re orientation fait place ¨ lôaction de 

transformation sociale. La pens®e marxiste continue dôinfluencer les exp®riences 

dô®ducation populaire (cf la m®thode dôentra´nement mental, par exemple). 

 

Au d®but des ann®es 1950 sôinstalle un r®formisme frileux. Ritaine donne lôexemple des 

maisons des jeunes, dont la neutralité politique était toujours proclamée mais qui avaient 

pendant les premiers mois de la Libération instauré une forme de neutralité dynamique 

permettant le jeu de la confrontation entre les mouvements de jeunes. Celle-ci ensuite 

sôinfl®chit en neutralit® de type unanimiste
123

. 

 

Lô®ducation populaire continuera donc dôexister mais plus ou moins sous le manteau ou dans 

des espaces réservés (cas des stages de réalisation au sein de la Jeunesse et des Sports par 

exemple). A lô®poque, le secteur de lôEducation populaire nôest pas encore dot® 

dô®quipements ¨ ç faire tourner è. Le t®moignage dôun jeune homme sôadressant ¨ la Maison 

des Jeunes et de la Culture de sa commune dans la banlieue populaire dôIle-de-France donne 

un exemple du type de proposition offerte aux jeunes dans les années 1950. Ce nô®tait quôun 

local où se retrouvaient les gens pour débattre, chacun apportait un livre et on en discutait (il 

nôy avait pas dôactivit®). Ce type de pratiques résonne avec lôh®ritage dôexp®riences des 

institutions éducatives de la première internationale vers 1868 en France, en Suisse et en 

Belgique (lire ensemble le journal, d®battre de livresé).  
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Les guerres de décolonisation marquent la fin de cette période. Il faudra pour certains pays 

plusieurs décennies encore pour être reconnus indépendants, mais le combat fait rage dans 

plusieurs continents. Lôexpression de « Tiers-monde » utilisée par Sauvy en référence au 

Tiers Etat, puis la conférence des non alignés, participent du mouvement de prise de 

conscience des inégalités et des oppressions Nord-Sud. Ces questions font réagir le monde de 

lôEducation populaire. Le film de Vautier r®alis® pour la Ligue de lôenseignement, « Niger 

1949-1950 », illustre une posture militante de lô®ducation populaire sur ces enjeux. Y sont 

dénoncés les bénéfices réalisés par les grandes compagnies, leur contribution à la misère et à 

lôexploitation des travailleurs sur place, la honte dôune aide au d®veloppement qui sert ¨ 

financer des grands barrages pour lô®lectricit® des blancs qui y r®sident.  

 

 
Cartouche historique :  

1914-1918 : première guerre mondiale 

1917 : R®volution dôoctobre, naissance de lôunion des soviets (U.R.S.S.) 

1919 : cr®ation de lôinternationale communiste fond®e par L®nine 

1919 : loi sur la journée de huit heures et sur les conventions collectives 

1919 : Loi Astier sur lôenseignement technique 

1919 : création de la CFTC  

1920 : au congr¯s de Tours, lôadh®sion ¨ lôinternationale communiste divise la SFIO ; création de la 

Section Fran­aise de lôInternationale Communiste qui deviendra le PCF 

1920 : création des Scouts de France (catholiques) 

1920 : création du Ciné-club suivie en 1929 de la fédération des ciné-clubs 

1920 : fédération française des éclaireuses 

1921 : Ferri¯re, cofondateur de la ligue internationale de lô®ducation nouvelle  

1922 : création des Guides de France (scoutisme catholique au féminin) 

1926 : création de la JOC.  

1926 : fondation de la ligue française des Auberges de jeunesse par Marc Sangnier 

1924 : Cartel des gauches (accord électoral entre radicaux, SFIO et républicains-socialistes) 

1929 : krach boursier, crise économique mondiale 

1929 : Création de la JAC qui deviendra MRJC en 1963 

1931 : création du C.C.E.O. ouvert par la CGT 

1932 : Medvedkine (1900-1989), cin®aste sovi®tique, est lôinventeur du ç ciné-train », unité mobile de 

production qui sillona lôURSS en 1932 pour filmer ouvriers, paysans et mineurs du pays, et leur 

montrer sur le champ leur propre travail  

1933 : Hitler arrive légalement au pouvoir en Allemagne et commence à mettre en place les camps de 

concentration 

1934-1939 : Guerre dôEspagne (coup dôEtat franquiste) 

1935 : création de la L.O.C., qui deviendra au tournant de la guerre le M.P.F. 

1936 : programme commun du Front Populaire qui gagne les élections. Sous la pression des grandes 

grèves spontanées avec occupation dans les usines, le gouvernement accorde la semaine de 40 h, deux 

semaines de congés payés et une augmentation de salaire (7 à 15%) 

1936 : création des CEMEA 

1939-1945 : deuxième guerre mondiale 

1942 : création du C.O.E.I.  

1943 : création du Conseil National de la Résistance 

1944 : la République des Jeunes (future FFMJC) 

1944 : naissance des Francas 

1944 : droit de vote des femmes 

1944 : création de la CGC (syndicat des cadres) 

1945 : création de la caisse nationale de sécurité sociale 

1945 : plan Langevin-Wallon qui encourage les pratiques éducatives innovantes 

1945 : cr®ation de lôInstitut de Culture Ouvri¯re (I.C.O.) dont le r¹le est de d®velopper une formation 

économique, sociale, civique, artistique et scientifique des travailleurs 
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1945 : naissance de Peuple et Culture. Ses fondateurs descendent des maquis du Vercors ou sortent 

des camps de concentration, h®ritiers dôune histoire : lô®quipe initiale appartient ¨ la g®n®ration du 

Front populaire. La totalit® dôentre eux ont appartenu aux ç auberges de la jeunesse ».   

1946 : création de la Fédération Nationale des Foyers Ruraux (Tanguy Prigent) 

1946-1954 : guerre dôIndochine 

1946-1956 : IVème République française 

1946 : création de la C.N.T. 

1947 : Commission Langevin Wallon qui estimait que lô®ducation populaire ®tait la possibilit® de 

développement des facultés intellectuelles, esthétiques, professionnelles, civiques et morales 

(commission dont les conclusions ne seront jamais appliquées
124

) 

1947 : vague nationale de grèves pour une hausse salariale / divisions syndicales vis-à-vis du plan 

Marshall dôaide ¨ lôEurope 

1947 : création CGT-FO 

1950 : le Mouvement Populaire des Familles devient le Mouvement de Libération du Peuple 

(M.L.P.)
125

 

1951 : lôI.C.O., ayant des difficult®s financi¯res, est relanc® par la JOC sous le nom dôune nouvelle 

asssociation : Centre de Culture Ouvrière 

1955 : conférence de Bandoung, pays du Tiers monde devenus indépendants, non alignés 

1955 : une afro-am®ricaine, Rosa Parks, refuse de quitter une place r®serv®e aux Blancs quôelle occupe 

dans un bus urbain de Montgomery. Côest le point de d®part dôun large mouvement de protestation 

contre ces s®gr®gations et pour lôobtention de droits civiques   

1958 : naissance de la Vème République française  

1958 : cr®ation du r®gime national interprofessionnel dôallocations sp®ciales aux travailleurs sans 

emploi de lôindustrie et du commerce 

 

 

Cette période (1919-1958) a commencé par une nouvelle étape dans le processus de 

spécialisation : la Loi Astier, qui entérine une séparation entre formation professionnelle, 

ouvrière (militante) et éducation populaire (extension des loisirs et formation des cadres). Elle 

sôest poursuivie par lôidentification massive de lô®ducation populaire aux mouvements de 

jeunesse (lôimportation du scoutisme joue un r¹le majeur), avec une r®partition pouss®e des 

mouvements par public.  

Parall¯lement, la culture populaire est devenue une politique dôEtat avec le Front Populaire, 

qui soutient lô®ducation ouvri¯re et populaire, dans une perspective de r®conciliation des 

classes et de d®mocratisation des loisirs en compl®ment de lô®cole et gr©ce aux congés payés. 

Cette reconnaissance sôest amplifi®e au cours de la guerre sous le gouvernement 

collaborationniste de Vichy, avec les premiers postes, subventions (aux mouvements 

dôenvergure nationale) et lôagr®ment ç éducation populaire è. Il sôagissait dôencadrer la 

jeunesse, de les pr®parer militairement, de consolider la communaut® menac®e dô®clatement 

(centrage sur la relation aux chefs). A la Libération, malgré le traumatisme du nazisme et 

lô®lan de la R®sistance, le projet dôordonnance sur lô®ducation populaire de Gu®henno, dôune 

culture populaire pour la formation critique des citoyens, est ®cart® au profit dôune action 

publique prioritaire envers la jeunesse utilisant, les m®thodes dô®ducation populaire, et surtout 

les pratiques sportives. Dans le même temps, dans les exp®riences dô®ducation populaire, la 

critique des m®thodes scolaires classiques sôaffirme et le mod¯le du cadre sôimpose (choix de 

promotion dô®lites des classes populaires pour former dôautres). 
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I.1.4. Lôinstitutionnalisation dans lôanimation socioculturelle (1958-
1975) 

 

Le grand changement structurel pour lô®ducation populaire pendant cette p®riode va 

venir de la planification dôune politique dô®quipement socio-éducatif, conjointement désirée 

par lôEtat et les grands mouvements ou f®d®rations dôEducation populaire. Sôagit-il dôactions 

véritablement privées ou parapubliques ?  

Le terme de « développement » rime avec aménagement urbain et normalisation. Ce tournant 

fait entrer lôEducation populaire dans une nouvelle ¯re, celle de la professionnalisation 

(naissance de m®tiers de techniciens sanctionn®s par des dipl¹mes), de lô®quipement, et de 

lôinstitutionnalisation que ces modifications entra´nent progressivement. 

Lôinstitutionnalisation est une évolution intrinsèque de la forme associative, lorsque 

lôassociation, en augmentant ses effectifs, sô®mancipe de lôaccord des volont®s individuelles 

qui ont présidé à sa naissance
126

. Pour faire « tourner » les équipements, les activités socio-

éducatives se multiplient.  

En parallèle de cette politique dôEtat, les acteurs de lôEducation populaire re­oivent 

lôinfluence de r®flexions p®dagogiques ou psychologiques du continent am®ricain, et de 

mouvements protestataires des années 1960-1970 marqu®s par lôexplosion de 68. Les acteurs 

de lôEducation populaire se saisissent-ils de ces apports, de ces critiques et de ces luttes ? 

 

 

Le tournant commence avec la politique étatique de planification. Pour Augustin
127

, deux 

p®riodes se succ¯dent et sôemboitent dans cette politique massive dô®quipement socio-

éducatif. La premi¯re se caract®rise par le renforcement de lôintervention de lôEtat (1958-

1974), avec des réglementations de plus en plus précises et fonctionnelles. La traduction 

sôop¯re autour de 1962. Avant, le désir de bâtir des politiques de la jeunesse est revendiqué 

mais la réalité des actions fait illusion. Après 1962, avec la loi-programme dô®quipement 

socio-éducatif du 4
ème

 plan, les politiques prennent une nouvelle consistance, matérialisées en 

budget, équipements et personnels spécialisés. Dès le tournant des années 1960-70, lôEtat 

reproche aux F®d®rations dôEducation Populaire et ¨ leurs associations adh®rentes dô°tre trop 

idéologiques et pas assez techniques.  

 

La nouveaut® dans lôintervention de lôEtat surgit de cette fameuse planification des 

équipements. Les stratégies des responsables fédéraux associatifs des grands mouvements et 

celles des techniciens des politiques ®tatiques se rejoignent pour d®boucher sur lôouverture 

massive dô®quipements sp®cifiques, g®r®s par des associations priv®es ou para-publiques. La 

distinction privée-publique, si elle garde sa pertinence, perd de sa visibilité
128

. « Les acteurs 

du champ associatif, devenus massivement des professionnels, perdent incontestablement du 

pouvoir et sôapparentent plus ¨ des prestataires de service quô¨ des militants
129

». Sous lô®gide 

de lôEtat, des procédures de financement se généralisent dans le cadre du Plan, et des filières 

diversifi®es de formation professionnelle se cr®ent (I.U.T., I.R.T.S, dipl¹mes dôEtat des 

ministères). Une estimation évalue à 6000 les équipements socio-culturels édifiés durant la 

période 1962-1975. Les ®quipements sôinstitutionnalisent et les b®n®voles et militants c¯dent 
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la place aux mouvements professionnels. Si la planification nationale nôest pas nouvelle non 

plus (elle date de 1946), après la reconstruction économique, le IVème plan marque une 

rupture en favorisant la notion dô®quipements collectifs et en pr®voyant cette fois les d®penses 

pour leur construction.  

 

Le Haut Commissariat de la Jeunesse et des Sports propose le premier effort de planification 

et de normalisation (loi programme dô®quipements sportifs et ®ducatifs du 28.01.1961). 

Augustin explique que les transformations urbaines et les têtes de réseau Jeunesse et 

Education populaire (qui y voient une reconnaissance) participent non seulement à la 

diffusion des mod¯les de planification et des grilles dô®quipementémais aussi aux techniques 

dôenqu°te, aux analyses de milieu, aux d®marches pour favoriser lôimplantation 

dô®quipements par les municipalit®s.  

 

Cette ®tape a pour contrepartie la naissance dôun m®tier dôanimateur urbain favoris®e par 

lôaccroissement de ces ®quipements et les formations sp®cifiques mises en place par lôEtat, 

qui prennent le relais des militants et des bénévoles dans les quartiers à partir du milieu des 

ann®es 1960. A c¹t® de lôanimateur militant appara´t lôanimateur professionnel de la non 

directivit® (qui ne d®fend pas de cause).  Outre lôexigence de professionnalisation (avec ses 

dipl¹mes), lôanimation sôaccompagne dôun s®quen­age et dôun activisme plut¹t oppos®s ¨ la 

vision globale de lô®ducation populaire.  

 

Ce sont surtout les couches moyennes qui semblent avoir le plus profité de ces transferts dans 

la mesure où elles ont été capables de négocier la prise en compte de leur capital sportif ou 

culturel pour déboucher sur de nouveaux postes professionnels (mobilité sociale relative). Ce 

nouveau mod¯le dôanimation urbaine appara´t dans lôespace en mutation de la France des 

« trentes glorieuses èéLa « montée des jeunes », amplifiée par les migrations et 

lôurbanisation, est per­ue comme source des probl¯mes dôint®gration urbaine (les ç blousons 

noirs ») tout à fait attisés par les médias. Le gouvernement répond à ces problèmes par des 

®quipements et de lôanimation urbaine (naissances de MJC dans presque toutes les villes par 

exemple). Plus profondément, ces changements génèrent une conversion vers le nouveau 

mod¯le de lôanimation, prenant appui sur la censure du religieux et du politique. Le nouveau 

paradigme est celui dôune animation neutraliste pour les jeunes. Les animateurs sont des 

professionnels (avec un métier « à tout faire ») et souvent des contre-mod¯les de lô®ducateur 

habituel
130

. Une lecture en clair des diplômes est instructive : du DECEP puis CAPASE, et 

DEFA enfin, le terme dô®ducation populaire dispara´t des intitul®s, en passant par le socio-

®ducatif puis tout simplement lôanimation. Les Maisons des Jeunes et de la Culture sont quasi 

totalement gagnées par « lôanimationisme è ¨ tel point que lôon peut se demander si leur 

réf®rence ¨ lô®ducation populaire ne tend pas ¨ devenir purement r®f®rentielle
131

. Si les risques 

de la sectorisation et de la normalisation des équipements sont perçus dès la fin des années 

1960 par les acteurs de terrain (les travaux de la commission animation du 6
ème

 plan pointent 

les dangers de cloisonnements et invitent ¨ limiter les s®parations administratives), rien nôy 

changera. Lô®ducation populaire nô®tait pas habitu®e ¨ g®rer (au sens fonctionnaliste et 

marchand) des ®quipements. Jusquôici, il nôy avait quôun local pour se retrouver, mais pas 

dô®quipement ¨ rentabiliser. Cette inflexion nourrit la dilution de lô®ducation populaire dans la 

multiplication dôactivit®s socio-éducatives.    

 

Cette p®riode est aussi marqu®e par lôavortement de la tentative de rattachement de 

lô®ducation populaire au tout neuf Minist¯re de la Culture confi® ¨ Malraux. Cette tentative se 
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solde par un échec en 1964 avec le retour de cette responsabilité vers le Ministère de la 

Jeunesse et des Sports où elle restera. Cette fin de non recevoir ¨ lô®gard des acteurs de 

lô®ducation populaire jug®s incapables dôatteindre lôexcellence est anim®e par lôid®ologie du 

ministère, les « grandes valeurs littéraires et artistiques de notre pays 
132

». Cet épisode traduit 

lôorientation id®ologique du Ministère des affaires culturelles, ministère des artistes avant 

tout, en défense du potentiel rassembleur de « La Culture è (d®j¨ en voie dô®laboration avec 

Mounier), de la diffusion des grandes îuvres officielles, et du caract¯re sacr® du cr®ateur. Le 

ministère entend agir pour soutenir la professionnalisation des créateurs et diffuser le 

patrimoine officiel. Côest la fin dôun espoir que portaient les instructeurs de Jeunesse et Sports 

de voir le Minist¯re de la culture sôimpliquer pour la culture populaire (quôil rejette 

définitivement comme pratiques «amateurs »). Pour autant, cette idéologie du 

« développement culturel è entre progressivement dans les mouvements dô®ducation 

populaire et imprime une « dérive culturaliste » sur les actes. « La démocratisation 

culturelle » (inspirée par le Ministère de la Culture dont les mouvements voudraient obtenir 

reconnaissance) marque lôeffacement de la dimension conflictuelle de la culture et ®loigne 

dôautres conceptions critiques, en particulier celles dôune ®ducation populaire engagée, telle 

que pratiquée au sortir de la deuxième guerre mondiale. Peuple et Culture en est une 

illustration : la notion consensuelle de « développement culturel » a été adoptée en 1965 dans 

leur association
133

. 

 

Tandis que dans les années 1955-1960 commence ¨ sôimposer le mod¯le de lôanimateur 

comme « celui qui fait confiance en la capacité des groupes à élaborer leurs modèles de 

référence »
134

. Le tournant id®ologique de lôanimation sô®panouit plus ais®ment sous 

lôinfluence de la non directivit® dans les pratiques dô®ducation populaire.  Les écrits de 

Rogers sur la « non directivité », posture empathique centr®e sur lôindividu, sont en 

concordance avec la croissance économique homogène et les conquêtes sociales. Dans cette 

atmosphère où les entreprises commencent à mettre en oeuvre la direction par les objectifs, la 

non directivité ne dérange plus. Au contraire, elle participe de cette nouvelle philosophie 

rassembleuse qui se veut ignorante des contradictions fondamentales ou secondaires et ne 

connaît que les objectifs mobilisateurs basés sur des consensus. Les effets dôune application 

confuse et hégémonique de ces idées de la non directivité sôobservent dans plusieurs 

associations dôEducation populaire. La non directivité devient neutralité et non intervention : 

laisser-aller et laisser-faire en éducation - sôabstenir dôagir et absence de direction - 

sô®loignant en cela m°me de Rogers
135

. Cette p®riode est aussi celle de lôintroduction de la 

dynamique de groupes en France (première semaine en 1956). « La formation psychosociale 

répond à certains besoins née des changements opérés dans le monde du travail
136

 ». La 

dynamique de groupe se présente comme une nouvelle méthode de formation aux relations 

humaines très impliquante. Ces deux approches centr®es sur la communication sôopposent au 

courant de lôentra´nement mental plus tourn® vers le contenu, lequel conna´t aussi ¨ cette 

®poque encore une large diffusion, notamment dans lôindustrie. 
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Parmi les ressources pédagogiques influentes des années 1960-1970, on peut compter sur les 

apports de la psychologie : ceux de Rogers déjà mentionnés, les théories de Piaget et la 

psychanalyse, qui occupent une place de choix dans lôesprit des ann®es 1960. La p®dagogie 

Freinet continue dô°tre une r®f®rence ¨ cette époque
137

 (en 1968, tous les mouvements 

pédagogiques, y compris les CEMEA, seront invoqués comme références par les étudiants et 

les enseignants
138

).  

 

En parall¯le, venue aussi dôoutre Atlantique, lôinfluence de la th®ologie de la lib®ration, au 

croisement du christianisme et du marxisme
139

, se ressent sur la JAC dès les années 1960. Le 

mouvement d®couvre aussi la dimension internationale, devenant dôailleurs le MRJC, et 

participera aux grandes luttes de la fin des années 1960 : celles du Larzac et de lôentreprise 

autogérée des LIP au début des années 1970). 

 

En France, dôautres courants plus critiques des institutions, dont celui issu de la psychiatrie 

(d®j¨ en marche depuis 1930 et confort®e par lôexp®rience de Saint-Alban en Lozère pendant 

lôoccupation), vont rejoindre en 1968 la critique de lô®cole traditionnelle et de lôuniversit® 

destin®e ¨ dresser les individus disciplin®s et d®pourvus dôesprit critique (aliment®e par la 

diffusion des id®es de Foucault). Lôinternationale situationniste (Vaneigem, Debord), qui 

r®pudie lôutilitarisme du monde bourgeois et tout ce qui r®l¯ve de la logique marchande et du 

contrat, exprime aussi une critique radicale.  

 

Psychothérapie institutionnelle et pédagogie institutionnelle mettent en commun leurs 

expériences de prise en compte de lô®tablissement dans lequel se r®alisent les activit®s en 

question (lôh¹pital pour les uns, lô®cole pour les autres). La description dôune exp®rience de 

pédagogie institutionnelle par Oury et Pain, Chronique de lô®cole-caserne, marque les esprits. 

La pédagogie institutionnelle est centrée sur la réorganisation des relations dans la classe et 

dans lô®tablissement, avec la prise en compte explicite dôune pr®sence de lôinconscient dans le 

processus ®ducatif. Lôinstitution clef consiste essentiellement en des lieux de parole mis en 

place dans les classes. Le « conseil de classe coopératif » est la réunion généralement 

hebdomadaire des élèves où se discute tout ce qui a trait à la vie de la classe (règlement des 

conflits, d®cisions ¨ prendre, souhaitsé). Lapassade, Lobrot, Oury, Vasquez en sont les 

principaux protagonistes en lien avec la psychothérapie institutionnelle. Une scission 

intervient en 1964 entre un courant qui conserve lôapproche th®rapeutique (Oury, Guattari) et 

une autre tendance dôinspiration psycho-sociologique qui sô®loigne de la dimension 

psychanalytique et se concentre sur lôautogestion p®dagogique dans une vis®e de 

transformation sociale (Fonvieille, Lourau, Lapassade, Lobrot). Les formations que proposent 

le Ministère de la jeunesse et des sports et les mouvements dô®ducation populaire vont 

dôailleurs int®grer certains apports de la p®dagogie institutionnelle ¨ leurs pratiques.  

 

Au niveau international, les ann®es 1960 voient na´tre ¨ lôEst comme ¨ lôOuest des 

mouvements protestataires et libertaires tant au plan politique que culturel et artistique. Aux 

Etats-Unis des organisations noires luttent pour obtenir leurs droits civiques (dont les Black 

Panthers), dôautres mouvements sôopposent à la guerre du Vietnam (dont la contre culture 

hippie)é  
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De 1958 ¨ 1962, la guerre dôAlg®rie divise lôopinion tout autant que chaque parti, y compris 

les mouvements dô®ducation populaire m°me les plus consensuels. Côest le cas de la JEC et 

des Scouts de France (cf chapitre I.2 sur les rapports entre éducation populaire et politique). 

En France, outre les opposants ¨ la guerre dôAlg®rie, les autres mouvements anti-colonialistes 

et anti-imp®rialistes vont faire bouillonner la marmite jusquôaux premiers indices dôune 

convergence des indignations entre jeunes et ouvriers avant 1968 (cf les grèves de la Rhodia à 

Besançon et le mouvement étudiant à Nanterre dès 1967). La poussée révolutionnaire va durer 

bien au-del¨ de 1968. La crise de 1973 nôarr°te pas dans un premier temps les gr¯ves, 

particulièrement dans la métallurgie (en 1975). Les années 1960-1970 présentent une vaste 

période de contestation dans le monde occidental, avec 68 comme pivot. Dans les usines en 

France, de m°me quôen Italie, les gr¯ves de mai-juin 1968 déploient un cycle 

dôinsubordination ouvri¯re et de d®ploiement dôune politique ouvri¯re que X. Vigna cl¹t en 

1979 avec la défaite des sidérurgistes à Longwy et Denain
140

 (date après laquelle il ne 

constate plus de gr¯ves offensives dans lôindustrie sauf dans lôautomobile). D¯s lors les 

espoirs de lutte se reportent vers lôEtat, en attente dôune victoire ®lectorale de la Gauche 

(comme en 1936). Cette insubordination se caractérise par le « fait que de très nombreux 

ouvriers ne se soumettent plus, ou difficilement, ¨ lôordre usinier, ¨ ses contraintes, et à sa 

hiérarchie». Cela inclut les manifestations de grèves mais aussi des micro-conflits dôatelier 

qui instruisent et démontrent la capacité politique ouvrière. Les occupations en constituent un 

enjeu crucial. Dans les ateliers, expliquent en effet Beaud et Pialoux, « parler du travail, côest 

parler politique non pas au sens dôavoir une opinion politique mais en faisant r®f®rence ¨ des 

« bagarres », à la relation aux « chefs », à des incidents, des indignations, des humiliations. 

Côest donc peu ou prou toujours ®voquer des formes de solidarit® et dôopposition ¨ un 

ennemi ». Pour le dire autrement, on nôadh¯re pas globalement ¨ des ç idées » sur la classe 

ouvrière, sur la manière de résoudre tel ou tel problème politique. « On se prononce avant tout 

à propos de r®alit®s concr¯tes dont on fait lôexp®rience par rapport ¨ des individus pr®cis 
141

».  

 

1968 va °tre lôexplosion, sur le plan politique, dôune exasp®ration g®n®ralis®e, et de la classe 

ouvrière et des étudiants, dans une vaste remise en cause des fondements de la société 

industrielle et de la soci®t® de consommation. Une conjonction dôeffets m¯ne ¨ un conflit 

généralisé : grève générale et occupations des usines. La période est marquée par la 

convergence de toutes les idées pédagogiques et politiques  dans de nombreux pays qui ont 

pr®c®d® cette explosion. Un immense d®sir de "changer la vie" sôaffirme, avec des luttes de 

grande ampleur qui réclament de « ne pas perdre sa vie à la gagner », et beaucoup 

dôexp®riences militantes sur le terrain (des comit®s dôaction lyc®en en 1967, à la démarche des 

Etablis dans les usines sur le mod¯le de lôenqu°te sociale de Mao d¯s 1967, en passant par les 

cahiers de Mai, les communautés hippies, les mouvements féministes, les situationnistes, le 

foisonnement de lieux o½ lôon discutait des probl¯mes de soci®t® - une frénésie de débat 

politique. Contre lôimp®rialisme, le capitalisme et le pouvoir gaulliste en place, les révoltes 

éclatent en différents endroits à partir de la révolte étudiante. Côest le plus important 

mouvement social en France au XXème siècle.  La reprise (dont le film « La reprise » 

témoigne) est guidée par le PCF. Les accords de Grenelle du 27 mai se composent de 35% 

dôaugmentation du SMIG, 10% dôaugmentation des salaires, de la r®duction dôune heure de la 

durée du travail, de la diminution du ticket modération de la sécurité sociale, du paiement de 

50% des jours de gr¯ve, de lôexercice du droit syndical dans les entreprises, de 
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lôam®nagement des allocations familiales, de lôaugmentation de la prestation minimum versée 

aux personnes ©g®es, de la r®forme de lôallocation de salaire uniqueé 

 

Le foisonnement des idées conduit à de nombreuses expériences alternatives vers la fin des 

années 1960. Celles-ci participent particulièrement à la redéfinition du lien entre associations 

et politique. « Les événements de 1968 précipitent la crise du système partisan qui structurait 

jusquôalors la V¯me R®publique en lib®rant des ®nergies militantes, d®sormais disponibles 

pour des engagements dôautres sortes 
142

». Le bouillonnement des réflexions sur le refus de la 

frontière entre social et politique est illustré, par le « phénomène clubs 
143
è, lôADELS ou les 

GAM (associations agréés Education populaire)
144

. La CFDT joue un rôle très actif dans la 

th®orisation dôun nouveau rapport à la politique en termes de socialisme démocratique et 

dôautogestion (en articulant le personnalisme de Mounier et le syndicalisme révolutionnaire). 

« Le socialisme démocratique va postuler que le travailleur, en tant que producteur, doit être 

reconnu, et ¨ ce titre, doit participer ¨ la vie de lôentreprise comme d®cideur. Cette id®ologie 

va être instrumentée avec un outil : la planification démocratique
145

». Pour Pinte, cette 

politique de décentralisation sociale et politique vise à laisser la décision à ceux qui travaillent 

dans les entreprises, les ®coles. Cette doctrine rejoint lôid®ologie de la CFTC des ann®es vingt 

qui voyait avec m®fiance le poids dôun £tat trop fort. Pendant une dizaine dôann®es, 

lôautogestion sera au centre de lôid®ologie de la CFDT, orchestr®e autour dôune nouvelle 

forme de gouvernement de la soci®t® bas®e enti¯rement sur un mod¯le dôinformation et de 

décision remontante. Son modèle sera diffusé dans les années 1970 dans les grandes 

entreprises françaises et trouvera écho dans les nouvelles formes de management.  

 

Dôautres mouvements t®moignent de cette ®bullition que certains qualifient de r®volution 

culturelle, y compris outre Atlantique comme au Qu®bec o½ lô®ducation populaire autonome 

sôinscrit dans une mouvance de politisation par le bas
146

. En France, le mouvement de 

lib®ration des femmes (MLF) d®veloppe la question sp®cifique de lôoppression des femmes. 

Lôantipsychiatrie ®merge, et la r®volution sôempare aussi de lôuniversit® avec la cr®ation du 

centre expérimental universitaire de Vincennes. Dans lôentreprise des exp®riences 

dôautogestion voient le jour, comme lôexp®rience de LIP ¨ Besan­on et dans quelques autres 

usines. Lô®cologie politique est mise en pratique (mettant un b®mol aux r®f®rences ¨ la lutte 

du mouvement ouvrier
147

). Les expériences de lutte ouvrière sont accompagnées et diffusées 

notamment par les cahiers de Mai (documentation considérable sur les usines dans lesquelles 

ce petit groupe militant est intervenu). Le cin®ma militant sôint®resse aux luttes ouvri¯res et 

filme les ouvriers (dont les groupes Medvedkine
148
). Lôactivit® des cin®s-clubs, dont la 

F®d®ration est agr®®e association dô®ducation populaire, y est aussi intense et diffuse un 

cin®ma dôavant-garde.  
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Sur fond de création du nouveau Parti Socialiste en 1971, le début des années 1970 souligne 

lôaugmentation du travail f®minin et la tertiarisation de lôemploi. Tr¯s vite, le premier choc 

p®trolier g®n¯re une premi¯re r®cession. Le nombre de ch¹meurs sôaccro´t r®guli¯rement 

(lôA.N.P.E. a ®t® cr®®e en 1967) et les jeunes sont les premiers touchés. Des bidonvilles 

existent encore - dont celui de Nanterre. Les Lois portant organisation de la formation 

professionnelle continue dans le cadre de la formation permanente de 1971 offrent une prise 

en charge réclamée par les mouvements dô®ducation populaire. Lôid®e dô®ducation 

permanente avait été exprimée une première fois en France
149

 en 1955 par Arents dans un 

avant projet de r®forme de lôEducation Nationale pour se substituer au terme dô®ducation 

post-scolaire et dô®ducation populaire
150

. A lô®poque, ce dernier était chargé de mission 

dôinspection g®n®rale de lô®ducation populaire et membre de la Ligue de lôEnseignement (qui 

en a fait un axe majeur de son projet, au point de changer de nom). Le terme était lié à une 

justification de contexte de renouvellement de plus en plus rapide des connaissances et des 

techniques et de mont®e en puissance des moyens modernes dôexpression et de diffusion 

culturelle. Cette conception a été immédiatement utilisée, bien que dans une approche plus 

attentive aux objectifs de perfectionnement professionnel et de promotion, pour un projet de 

r®forme de lôenseignement public en 1956 (le projet Billi¯res) qui nôa pas vu le jour. Puis elle 

a lentement mûri au fil des rencontres - notamment internationales - et écrits, pour se diffuser 

et °tre prise en compte de mani¯re significative dôapr¯s Forquin au sein de lôUNESCO, suite ¨ 

deux contributions de Lengrand (en 1965 et 1966)
151

.  Le concept prend alors un sens plus 

global et systématique : il désigne lôensemble du processus ®ducatif, toutes les dimensions de 

lôexistence, toute la dur®e de la vie, en englobant lô®ducation des adultes et lô®ducation 

initiale. Il sera porté par trois milieux : des associations dô®ducation populaire 

(particulièrement Peuple et Culture et la L.F.E.E.P.), une fraction du milieu industriel et dans 

le monde syndical, ainsi que dans lôEducation Nationale, par des r®novateurs-modernisateurs.  

 

Cette loi constitue une aubaine au sens où elle reconnaît et prend en charge un droit à la 

formation générale pas uniquement professionnelle. Mais petit à petit, sa logique va tout 

rabattre sur des imp®ratifs dôadaptation individuelle professionnelle (au mieux de 

développement personnel), laissant de côté toute la dimension collective. « Le concept 

dô®ducation permanente  n® des milieux de lô®ducation populaire (é) va °tre progressivement 

détourné de son idéologie première et récupéré par une élite du monde économique, 

réformiste, qui en fait un concept opérationnel, adapté au contexte économie du moment »
152

.  

 

La Loi de 1971 abandonne les perspectives collectives de promotion sociale et crée un marché 

de la formation des adultes, assujetti à la concurrence, qui fonctionne avec des règles 

dôefficacit® et de rentabilit®. ç Depuis la loi de 1971, il apparaît que la formation post-scolaire 

est devenue un instrument de management au service de lôentreprise. Les enjeux initiaux de 

transformation sociale individuelle ou collective ont marqué le pas ; les enjeux propres à la 

société civique semblent avoir ®t® oubli®s. La formation continue sôoriente de plus en plus 

vers lôindividuel : individualisation des droits à la formation dans une négociation entre le 

salarié et son entreprise 
153

». 
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Dans une approche plus émancipatrice mais distante du mouvement social ou politique, se 

met en place d¯s 1970 la d®marche des r®seaux dô®changes r®ciproques de savoirs (en 2000, 

800 r®seaux au sein du mouvement dô®ducation populaire)
154

 à Orly, puis à Evry en région 

parisienne. Cette démarche repose sur la mise en « récit » de savoirs jusquôici non reconnus 

des personnes réunies dans des quartiers populaires. Quelques principes guident la démarche 

réciproque : chacun possède des savoirs qui peuvent intéresser les autres, chacun est capable 

dôapprendre et de transmettre. Cette circulation-redistribution des savoirs, présentée comme 

subversive, est positionnée « aux côtés des combats syndicaux et politiques
155

 », non comme 

partie prenante de ceux-ci.      

 

Ce tournant nôemp°che pas encore des exp®riences subversives port®es par lô®nergie de 68, ou 

des exp®riences in®dites quôil faut parfois aller chercher au-delà des frontières franco-

fran­aises. Un courant tr¯s porteur de lô®ducation populaire latino-américaine a eu des échos 

internationaux importants : avec Freire (conscientisation par la p®dagogie de lôopprim®
156

) ou 

Boal au Br®sil (th®©tre de lôopprim®
157

). Les premières formations de travailleurs sociaux en 

France sôorganisent ®galement en faisant r®f®rence au travail social communautaire qui 

sôinspire des exp®riences dôAlinsky. Ce dernier forme des animateurs à la mobilisation et à 

lôorganisation dôactions collectives - particulièrement à partir des problèmes de logement en 

milieu urbain dans les quartiers populaires
158

. Le travail social à ses débuts vise le collectif ; 

les premiers étudiants en travail social sont invités à pratiquer des enquêtes de 

conscientisation dans les quartiers populaires.  

 

Une animatrice môa racont® °tre ç tombée è dans lô®ducation populaire lorsquôune amie ¨ elle, 

alors quôelle travaillait, lôa amen®e au foyer de jeunes du coin. Cô®tait au d®but des ann®es 

1970. Il nôy avait encore quôun local et un animateur militant avec un groupe de jeunes 

adultes. Lôanimateur leur proposait des soir®es de discussion-débats sur des sujets de société, 

des visites auprès des agriculteurs « bio », et des moments de détente mais aucune activité 

particulière pré-programm®eéLe d®l®gu® r®gional de la F®d®ration des MJC en M®diterran®e 

consid¯re que lôheure de gloire des MJC sont ces ann®es 1970 (avant 1981, tant que la gauche 

était unie). A cette période, les Journ®es Nationales dôEtudes du r®seau consistaient ¨ 

sôinterroger sur les mani¯res de faire venir les jeunes travailleurs dans les associations.  

 

La configuration de la première moitié des années 1970 derrière les poussées révolutionnaires 

de 1968 porte les graines de la période suivante : à savoir la technocratisation et la 

territorialisation dôune grande partie de lô®ducation populaire officielle dans le d®dale des 

dispositifs publics de sous-traitance des missions de lôEtat. Contradictions que soulèvent 

dôailleurs des travaux de recherche d¯s les ann®es 1970, en indiquant d®j¨ lôappropriation de 

ces outils par les couches sociales moyennes, la tension entre le service et la militance, le 

professionnalisme associatif versus lôappropriation collective, et lôinstrumentalisation par les 

pouvoirs publicsé Cette fonction id®ologique des appareils dôaction culturelle est fortement 

d®velopp®e par Ion, Miege et Roux, qui expliquent comment lôaction culturelle et lôanimation, 

le plus souvent ¨ leur insu (dôo½ peut-être leur efficacité), prennent part à la reproduction des 

rapports sociaux, notamment sous lôangle de leur soutien ¨ la pacification des relations
159

. A 
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la date de 1975, « le cap dôune animation urbaine technicienne au service du développement 

territorial semble donc irrémédiablement franchi 
160

». Les années 1980 laisseront peu de place 

aux initiatives dôune ®ducation populaire engag®e et critique.   

 

 
Cartouche historique :  

1954-1962 : Guerre dôAlg®rie 

1957 : le Traité de Rome instituant la Communauté Economique Européenne est signé par 6 pays 

1959 : République socialiste de Cuba 

1960 : création du P.S.U. Parti Socialiste nifié 

1962 : IV¯me plan, politique dô®quipement de la France 

1963 : création du groupe de pédagogie institutionnelle par Lapassade, issu dôune scission dôavec le 

mouvement Freinet 

1963 : assassinat du Président américain J.F. Kennedy 

1964 : cr®ation du Fonds de coop®ration de la Jeunesse et de lôEducation Populaire (FONJEP) 

1964 : création de la CFDT à partir de la CFTC  

1964 : analyses de Bourdieu et Passeron développées dans « Les Héritiers è sur lôid®ologie de lô®cole 

républicaine servant de masque à la légitimité et à la reproduction des inégalités 

1965 : année où tout le territoire français est couvert par la télévision. Société mass-médiatisée 

1966 : fondation des Black Panthers aux Etats-Unis qui marque un tournant dans la contestation noire 

aux Etats-Unis (radicalisation) 

1966 : révolution culturelle lancée par Mao en Chine 

1967 : cr®ation de lôANPE 

1966-1967 : Comit®s Vietnam de base et cr®ation des C.A.L. (comit®s dôaction lyc®ens), luttes 

féministes (M.L.F.) 

1968 : cr®ation du Dipl¹me dôEtat de Conseiller dôEducation Populaire - DECEP 

1968 : mouvement ®tudiant suivi dôune gr¯ve massive de travailleurs. Manifestation dôun million de 

personnes en France.  

1968 : assassinat de Martin Luther King, leader de la lutte pour les droits civiques aux Etats-Unis 

1965-1975 : le successeur de Maurice Herzog, Haut Commissaire à la Jeunesse et aux Sports (1958-

1965), François Missoffe, rompt avec la pratique de coopération de son prédécesseur. Agacé par les 

revendications des mouvements de jeunesse, il cherche à les contourner et lance un livre blanc de la 

jeunesse et lôop®ration ç 1000 clubs de jeunes » destinés aux jeunes dits « inorganisés » dans une 

volonté de lutter contre la puissance de la FFMJC (le gouvernement accepte mal lô®tonnante 

progression de cette fédération qui a vu ses affiliations passer de 300 en 1958 à plus de 1500 en 1966, 

et dont les permanents sont majoritairement syndiqués à la CGT).  

Après mai-juin 1968 : Joseph Comiti poursuit lôîuvre de son pr®d®cesseur, prudence vis-à-vis des 

organisations de jeunes et conflit avec la FFMJC (il entame son long combat contre les maisons des 

jeunes estimées trop inf®od®es aux partis dôopposition : obligation pour celle-ci de se régionaliser ; ces 

d®cisions entra´nent une scission et la cr®ation de lôUNIREG : Union Régionale des MJC). La 

tendance est à la création de services, gérés par le Ministre et utilisables directement par les jeunes 

(dès 1969 : création du CIDJ par exemple). Augmentation des moyens financiers des services du 

ministère et diminution des budgets aux organisations de jeunesse. Tendance répercutée par les 

D.D.J.S. qui accroissent leurs moyens dôintervention et effectifs contre la diminution de ceux des 

mouvements 

1968 : en réaction à cette situation, les Associations de Jeunesse et dôEducation Populaire se 

regroupent au sein dôune nouvelle organisation : le CNAJEP 

1969 : création de la ligue communiste, future LCR 

1969 : cr®ation du centre exp®rimental universitaire de Vincennes sur d®cision dôEdgar Faure, dot® 

dôun statut d®rogatoire, qui lui permet dôautog®rer son d®coupage disciplinaire. Construit dans le bois 
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de Vincennes sur un terrain appartenant à la ville de Paris, ce centre sera rasé en1979 ; il nôen reste ni 

trace, ni monument commémoratif 

1970-72 : création de Culture et Liberté, association dô®ducation populaire (fusion du Centre de 

Culture Ouvrière et du Mouvement de Libération Ouvrière, tous deux issus du mouvement ouvrier 

chrétien) 

1970 : cr®ation du certificat dôaptitude ¨ lôAnimation Socio-Educative (CAPASE) et du Brevet 

dôAptitude ¨ lôAnimation Socio Educative (BASE) 

1971 : le livre dôIllich Une Société sans école  est traduit aux éditions Seuil 

1971 : « manifeste des 343 salopes » paru dans le Nouvel Observateur, rendant public lôavortement 

des signataires 

1971 : loi sur la formation professionnelle dans le cadre de lô®ducation permanente (Delors) 

1972 : conférence des Nations Unies ¨ Stokholm sur lôenvironnement, premier plan dôaction adopt®. 

La même année est publié le premier rapport du Club de Rome (« halte à la croissance ») 

1973 : exp®rience dôautogestion des LIP à Besançon   

1973 : coup dôEtat au Chili 

1973 : premier choc pétrolier 

1974 : V. Giscard dôEstaing devient Président de la République 

1974 : droit à la contraception aux mineures sans autorisation des parents 

1975 : droit ¨ lôavortement 

1972-1978 : Programme commun de la gauche 

 

 

Un tournant est franchi pendant cette période (1958-1975) avec le modèle 

fonctionnaliste des grands ensembles urbains qui accompagne la forte croissance urbaine. Il 

se traduit par lôoctroi de budgets, de responsabilit® dô®quipements de proximit® et de 

personnel spécialisé. Cette amplification de lôintervention de lôEtat comme accompagnement 

social de lôurbanit® est sous-trait®e aux associations dôEducation populaire avec leur 

assentiment. Le champ  doit se professionnaliser, il sôinstitutionnalise et incorpore finalement 

lôid®ologie ®ducative de lôanimation. Ce nouveau mode dôintervention de proximité renvoie à 

une nouvelle attitude pédagogique et politique caractérisée par lô®coute dôautrui, le souci de 

lôexpression, dans une posture de non directivité souvent mal traduite par le neutralisme. Ce 

d®veloppement socioculturel et culturel sôaccompagne dôapports des sciences sociales, en 

particulier de la psychologie sociale. Lôinfluence militante de la p®dagogie de la lib®ration de 

Freire ainsi que des mouvements tiers-mondistes entretiennent a contrario un héritage plus 

critique de lô®ducation populaire. La vague de contestation des ann®es 1968 participe dôune 

red®finition des rapports ¨ lôautorit® et au politique (palpable avec la naissance des GAM.), y 

compris dans les rapports à la famille, au genre, et dans lôentreprise (courant 

autogestionnaire).  Tandis que la loi de Formation permanente, voulue par des associations 

dôEducation populaire, arrive finalement en 1971, mais pour refermer rapidement lôobjectif 

collectif et émancipateur de la formation.  
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I.1.5. Lô®ducation populaire dans ç lôEtat modeste » (1975-1995) 

 

Malgr® lôespoir dôune partie de la Gauche en 81, cette p®riode sonne le glas du 

compromis socio-économique de 1945. Elle entraîne et confirme la « désarticulation de 

lô®ducation populaire è au sens o½ lôenvironnement social et culturel dans lequel celle-ci 

sô®tait constitu® un si¯cle avant conna´t de grands changements. Elle annonce la fin du ç court 

XXème siècle » dont parle Hobsbawm
161

 et le d®but dôautre choseé Le milieu des années 

1970 amorce le grand retournement, celui dôune d®connexion orchestr®e des id®ologies ¨ une 

thématique du progrès (historicité) remplacée par une vision très naturaliste des évolutions 

(frein ¨ lôimputation de responsabilit®s). Cette grande r®volution conservatrice arrive du 

monde anglo-saxon et produit des effets de recomposition des politiques publiques et de 

nombreux réseaux militants (recul de la critique, baisse de la conflictualité), auxquels 

lôEducation populaire nô®chappe pas.  

Dans le mod¯le dôaction de lôEtat, cela se traduit par la d®centralisation et les contrats qui se 

substituent ¨ la p®riode dô®dification programm®e des ®quipements (aménagement). Après 

lô®puisement du mod¯le fonctionnaliste des ®quipements urbains, na´t un nouveau type de 

gestion basée sur la vie associative et de nouveaux dispositifs. Lôann®e 1974 marque le 

passage progressif dôune conception de lôEtat interventionniste (lôEtat moderne) ¨ une 

conception plus libérale : des politiques territorialisées, incitatives et contractuelles (lôEtat 

modeste).  

 

 

Apr¯s le renforcement de lôintervention de lôEtat (1958-1974), vient au milieu des années 

1970 une p®riode qui d®bute par une remise en cause de lôEtat providence et d®bouche sur 

lôorganisation de proc®dures locales, de lôanimation et des dispositifs. La nouvelle 

philosophie de lôEtat sôappuie sur de nouveaux m®canismes que r®sume Donzelot par la triple 

règle : interpartenariat, projet et contractualisation. Ces trois règles modifient 

substantiellement la relation entre groupements intermédiaires (dont les associations 

dô®ducation populaire par exemple) et lôEtat qui finan­ait jusque-là les frais de siège par une 

subvention de fonctionnement attach®e ¨ lôexistence et ¨ lôaction globale de lôorganisation.  

 

Ce tournant sôannonce par un changement dans le rythme dôurbanisation et la critique du 

fonctionnalisme bâtisseur. Il se poursuit par le changement de pratiques vers un « Etat 

animateur è (selon une formule de Donzelot) qui va redonner lôinitiative ¨ la soci®t® en 

sôappuyant sur la vie associative et les capacit®s dôune gestion d®centralis®e enracin®e dans la 

vie locale. Ce qui ®tait g®r® par lôEtat doit revenir ¨ lôinitiative des municipalit®s puis aux 

citoyens par la voie de leurs groupements associatifs. Ces changements sont préparés par les 

rapports des commissions du 6
ème

 et préparation du 7
ème

 plan qui valorisent le secteur 

associatif et ses « valeurs positives è contre le repli individuel face ¨ lôagressivit® de la 

soci®t®. Ce changement arrive au moment o½ sôexpriment de plus en plus de réserves sur les 

capacit®s de lôEtat providence (bas® sur des ann®es de croissance) ¨ g®rer la croissance des 

dépenses publiques (croissance des prestations sociales) par rapport au rythme de croissance 

du P.I.B. Ces doutes sont alimentés par une s®rie de critiques sur lôintervention de lôEtat dans 

le domaine social. Lôune est issue du courant ®conomiste lib®ral et porte sur les effets négatifs 

de lôEtat providence, lôautre provient du courant autogestionnaire qui pr®conise que la soci®t® 

civile saura mieux répondre collectivement aux problèmes rencontrés. 
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Sur le plan économique, si pendant les trente glorieuses la part des salaires dans la valeur 

ajout®e a augment® par rapport ¨ la valeur des profits, cette situation sôinterrompt en 1979. 

Après une crise monétaire importante et des poussées inflationnistes (qui diminuent encore les 

profits), la r®serve f®d®rale am®ricaine annonce quôelle va augmenter ses taux dôint®r°ts et 

met fin au mod¯le pr®c®dent. Le mod¯le du plein emploi nôest plus lôobjectif des politiques 

économiques, qui devient la lutte contre lôinflation pour permettre de revaloriser les profits. 

Côest un changement de politique cons®quent : il sonne la fin du compromis social des années 

1930-1940. Selon X. Vigna, 1979 est la fin du cycle dôinsubordination ouvri¯re lanc® par 68 

(défaite des sidérurgistes à Longwy et Denain). Cette fin de séquence correspond à une phase 

singuli¯re de la CFDT qui sôach¯ve en 1979 par son recentrage (retrait des aspects 

idéologiques) vers le pragmatisme et le réformisme comme syndicat de régulation au 

quotidien dans lôentreprise (accompagnant les ®volutions ®conomiques et sociologiques) ¨ 

distance de la sphère politique
162

.  

Deux périodes vont se succéder : la première, de transition, est marqu®e par lôind®termination 

politique, la deuxième, liée au changement politique de 1981, correspond à de nouvelles 

perspectives, institutionnelles et pédagogiques, aussitôt ou presque refermées par le tournant 

de la rigueur.  

 

Lôanalyse de la Gauche ¨ la veille de 1981 tourne autour de deux grandes orientations :  

- une analyse classique de la domination capitaliste et de la crise économique, la 

r®ponse aux in®galit®s passe par le d®veloppement de lôEtat providence ;  

- une seconde orientation proche du courant autogestionnaire, critique le poids de 

lôEtat et propose de sôappuyer sur les capacit®s de gestion d®centralis®e de la vie 

locale.  

De 1978 à 1981, la prise de pouvoir de la Gauche dans les municipalités unit la gauche mais 

les espoirs seront de courte dur®eé 

Lors des exercices que jôai ®t® amen®e ¨ r®aliser en tant quô®ducatrice populaire sur les 

histoires de vie avec des acteurs de lôEducation populaire, la date de 1981 appara´t essentielle 

dans chaque groupe : souvent un moment clef fêté, suivi dôune rupture de confiance, la perte 

dôun espoir, dôune illusion. Lô®lan se brise avec lôarriv®e de la gauche au pouvoir. Une grande 

partie des associations dô®ducation populaire, avec Mitterrand au pouvoir, sôattendait ¨ une 

reconnaissance politique et financière accrue. A partir de 1981, la Gauche prend le pouvoir 

dans un grand espoir populaire de reconquête. Immédiatement, elle augmente 

substantiellement le salaire minimum et met en îuvre des nationalisations. Mais le cap des 

deux millions de ch¹meurs vient dô°tre pass® et le contexte international est en train de 

changer nettement : la révolution conservatrice est en route au Royaume-Uni et aux Etats-

Unis. Thatcher est arriv®e au pouvoir en 1979 et d®fend des politiques dôaust®rit®. Les 

doctrines libérales alimentent le renversement de choix en matière de politique économique.  

Très rapidement, le gouvernement Mitterrand va suivre et lancer en 1983, lui aussi, le 

tournant de la rigueur et de la modernisation. Cette « trêve des classes » anhile les espoirs de 

nombreux militants qui se sont unis jusque-là et fait perdre du crédit à la gauche dans les 

classes populaires. Avec le retrait inattendu de lôEtat, sôop¯re une d®stabilisation profonde. 

Lôanalyse des discours du parti socialiste traduit une d®conflictualisation de la r®alit® sociale 

(fin de la référence à une vision clivée du monde social)
163

.  
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Cette évolution a des effets immédiats sur les militants de gauche, à commencer par les 

intellectuels, mais aussi sur le secteur de lôEducation populaire. ç Apr¯s lôaccession de la 

gauche au pouvoir en 1981, le recul général des idées révolutionnaires, la satellisation des 

courants critiques par le Parti Socialiste et lôint®gration des associations dans le syst¯me 

institutionnel ont quasiment fait disparaître cette nébuleuse 
164
è. Dôune part cette situation 

entraîne un effet de censure : il ne faut plus critiquer parce que côest la Gauche au pouvoir, 

pour les militants associatifs qui avaient soutenu celle-ci (la peur de tirer sur son propre 

camp). Dôautre part, il se produit un ajustement, une conversion des représentations dont 

lôanecdote des MJC fournit une illustration. Maurel
165

 raconte quôen 1981 ¨ Gauche, 

lôid®ologie du changement (politique) sôest mu®e en une id®ologie des mutations 

(technologiques). La répercussion était lisible dans une MJC à Reims qui en 1982 affiche 

« les MJC, lô®ducation populaire et le changement è, alors quôen 1985 elles ç anticipent les 

mutations è. LôEducation populaire nôest ®videmment pas seule ¨ se ç convertir » ; une 

grande partie de la gauche y compris les intellectuels connus pour leur radicalité en 68 

participe de cette recomposition
166

. 

 

Sur le terrain social, le gouvernement de gauche formule des r®ponses dôabord dans lôurgence 

plutôt sous la forme de missions interministérielles et de dispositifs dôintervention sur le 

terrain qui se veulent expérimentaux. Au travers du registre de la « crise è sôesquisse une 

redéfinition des populations « cibles ». Le gouvernement se lance dans une politique de 

prévention de la délinquance et de discrimination positive (« affirmative action » importée des 

Etats-Unis), notamment les «Opérations Prévention Eté ». Ce sont les débuts de la politique 

de la ville, en réaction aux premières émeutes dans les banlieues urbaines (« Les 

Minguettes »).  

« Les opérations prévention été, cô®tait beaucoup moins int®ressant. Dans la logique de 

lô®poque, il fallait trouver le plus vite possible des activit®s dôoccupation des jeunes, pour les 

faire sortir des quartiers, parce quôils mettaient le feu. Il y avait une injection massive de fonds 

publics, sans réflexion. Par exemple, personne ne se posait la question de savoir comment on 

avait fait en septembre avec les ®quipements sportifs que lôon avait ouverts pendant que les 

associations sportives étaient en vacances, et qui venaient de reprendre possession des 

équipements. En septembre, on refermait pour les jeunes les salles de sport, car elles étaient 

utilis®es pour des causes óplus int®ressantesô ! Cela nôa pas manqu® : il y a des salles de sports 

qui ont flamb®. On ®tait dans lôabsence de solution. Il nôy avait quôune injection de moyens 

sans r®flexion. Je lôai vite compris, car on faisait beaucoup de visites de terrain. On 

questionnait les animateurs, les ®lus, les animateurs sportifséJe me rendais compte que les 

dispositifs produisaient des effets inverses de ce quôils voulaient produire. Je môaper­evais 

quôil y avait une contradiction ®norme au cîur m°me du dispositif et je me demandais ce que 

jô®tais en train de faire l¨
  167

». 

 

Outre lôimportance prise par lô®chelon local et en particulier la municipalité
168

, quatre 

caractéristiques les distinguent des politiques précédentes
169

. Ces nouveaux dispositifs : 

- ont une base g®ographique concr¯te avec le choix de territoires dôintervention alors 
que les ®quipements ®taient propos®s pr®c®demment pour lôensemble du territoire 
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(ils sont territorialis®es, et introduisent une diff®renciation des types dôespace, ils 

sôappliquent ¨ des secteurs consid®r®s sensibles pour lôint®gration des jeunes : cf 

Zone dôEducation Prioritaire)       

- comportent une concertation obligatoire des diff®rents acteurs dôun secteur qui se 

trouvent alors associés aux pouvoirs publics et aux administrations. 

- sont d®centralis®s (transfert des comp®tences dôEtat, plac®es sour la responsabilité 

directe dô®lus associatifs et des collectivités locales) 

- sont présentés comme ayant un caractère expérimental à deux niveaux 

(lôinterminist®rialit® et le caract¯re non d®finitif pour une dynamique susceptible 

de perdurer localement sans lôaide de lôEtat).  

 

La question territoriale prend une place déterminante dans cette reconfiguration de lôaction 

publique. Elle se joue pour ainsi dire dans deux directions qui peuvent paraître paradoxales 

mais font partie du même processus de déterritorialisation/reterritorialisation :  

- lôune permet la fusion en marchés communs via le transfert de compétences vers 

des espaces interétatiques (Européen, Nord-Américain, Asie du Sud-est) et la 

concentration des firmes multi-nationales (qui deviennent progressivement 

transnationales) avec la mondialisation des échanges 

- lôautre au contraire tend à la fission des territoires nationaux en reportant la charge 

des services collectifs vers les plus petits étages (la décentralisation) avec deux 

dimensions : les politiques territoriales et la gestion territorialisée des 

problèmes
170

. 

 

La décentralisation contemporaine défait ainsi la nationalisation du politique des années 30 

qui avaient entra´n® lôunification en f®d®rations sur le plan associatif. ç Les CEMEA comme 

Peuple et Culture ont été fortement déstabilisés par la décentralisation qui a entraîné une perte 

de la capacité de négociation antérieurement acquise au niveau national. Avec la quasi-

suppression des mises à disposition, les CEMEA ont vécu à partir de 1982 une mise en 

concurrence locale sur leurs activités traditionnelles et un recours obligé à des activités, 

in®dites en leur sein, de gestion sociale du ch¹mage et dôinsertion par lesquelles sôexerce 

aussi une forte concurrence locale
171

 ». En 1986 par exemple, pour sôadapter ¨ ce changement, 

les CEMEA créent 28 associations territoriales
172

. Des liens directs et spécifiques se nouent 

aujourdôhui entre certaines r®gions, avec lôEurope. Les effets de la d®r®gulation lib®rale valent 

aux associations implantées à une telle échelle des vertus stratégiques nouvelles. « Cette 

nouvelle territorialisation va de pair avec lôinscription dans un champ associatif renouvel® ou 

dans des r®seaux que le web continue ¨ construire, ¨ dôautres ®chelles, europ®ennes ou 

transnationales 
173

». Le fait que ces scènes européennes ou internationales redéfinies 

reconnaissent la représentativité de certaines associations en est un témoin. Le champ 

associatif r®v®le et dôune certaine mani¯re pr®cipite les processus de 

d®territorialisation/reterritorialisation ¨ lôîuvre dans une grande ambivalence
174

. La 

décentralisation (transfert de charges de lôEtat vers collectivit®s territoriales) sôeffectue alors 

que les disparités de ressources fiscales entre collectivités territoriales sont très importantes en 

France. Un des effets produits est lôaugmentation de lôagressivité de la concurrence entre 

territoires, obligeant chaque « territoire » à se vendre.   
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Les associations sont supposées de plus en plus réaliser des prestations (en tant 

« quôop®rateurs ») des services collectifs (loisirs, politiques enfance, jeunesse, culturelles, 

sociales, de lôemploi, des transports, judiciaires, environnementales, ®ducatives), et sont de 

plus en plus sollicit®es pour mettre en îuvre la territorialisation des politiques publiques
175

. 

« Le territoire correspond à une vision nouvelle de la gestion de lôespace et, ®galement, ¨ une 

conception nouvelle de lôaction publique. Plus rationnelle, plus ®conome, plus planifi®e, 

lôaction de lôEtat, domin®e par la pens®e technocratique de lô®poque gaullienne, se lance ¨ la 

fois dans la rationalisation des choix budgétaires (R.C.B.) et dans la territorialisation de 

lôaction ®tatique 
176
è. Toutes les r®flexions centrales sur lô®chelle de lôintervention publique 

vont dans ce sens : action sur les quartiers, contrats de ville, contrats dôagglom®ration, 

contrats de pays, zones sensibles, é Chaque fois il sôagit pour lôEtat de choisir le territoire 

qui lui permet dô°tre le plus efficace. Les minist¯res au travers de ces proc®dures 

territorialisées procèdent à un vaste « zonage » du territoire national, avec beaucoup 

dôincoh®rences dues ¨ la tradition de la segmentation des politiques publiques, en grands 

secteurs verticaux sôignorant les uns des autres. 

 

Ce qui ressort de ces financements publics dans le v®cu des acteurs surtout associatifs, côest 

leur caractère instable, voire aléatoire (« on ne sait pas dôune ann®e sur lôautre »), morcelé, 

territorialisé (une étude menée sur les communes du Pays de basse Vilaine montre que les 

habitants y relèvent de 19 ressorts territoriaux différents, consécutifs aux découpages non 

coordonnés des différentes administrations
177

), et la complexification des dispositifs. Ces 

traits ont pour conséquence un travail permanent de recherche de fonds qui prend la place de 

la relation aux usagers et au contenu de lôaction, qui fait agir dans lôurgence, l¨ o½ les acteurs 

ont la responsabilit® et le d®sir de sôint®resser au sens. Ce sont des fronti¯res mouvantes (les 

Pays, les communaut®s de communes, les territoires de lôaction sociale du Conseil G®n®ral, 

les contrats Natures, les zones des objectifs europ®ens, les bassins dôemploi, é) auxquels les 

acteurs sont oblig®s de sôadapter pour trouver les moyens de leur action. Le temps de se faire 

¨ une r®organisation territoriale, dôen informer les b®n®voles, les citoyens, voire les ®lus, et les 

lois changent, les cadres territoriaux évoluent. 

Cette multiplication conduit :  

- à une surenchère de gestion administrative pour un morcellement des financements 

(dôo½ en partie la professionnalisation des associations qui entra´ne un d®calage de 

maîtrise avec les bénévoles), 

- à une mise en concurrence des intervenants, 

- à un enchevêtrement des responsabilités (entre niveaux de décentralisation de 

lôaction publique, et entre acteurs publics et privés délégués) et 

- à une spécialisation accrue des « services ». 
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Lôautonomie de lôaction pourrait sôappuyer sur cette diversit® de financements, mais la r®alit® 

montre quôils sont tous interd®pendants (lôassociation a 1 euro si elle trouve 3 autres euros) : 

si lôassociation perd un financement dôun des ®tages de collectivité, elle voit les autres 

menacés.  

Dans ces conditions dôaccompagnement, la vision globale (y compris de la socio ®conomie du 

milieu en question) dispara´t au profit dôune logique de prestations de services ¨ des 

catégories de clients. La tendance des relations avec les pouvoirs publics est à la 

contractualisation dôactions (obligation de r®sultats sur des objectifs concrets uniquement) 

tout en lançant des injonctions paradoxales de travail du sens et du collectif, de fabrication de 

projets alors que les collectivités ne formulent pas clairement de projet politique, ne précisent 

pas ce quôelles entendent par ç participation démocratique avec les habitants ». 

Lôadministratif et cette complexit® technocratique r®duisent et complexifient le temps de 

discussion collective n®cessaire ¨ lôassociation. Cette territorialisation pose non seulement des 

probl¯mes dôinstrumentalisation de la vie associative mais aussi des questions dô®galit® et de 

démocratie. Le recours au local entretient notamment le mythe de lôautarcie avec les dangers 

de lôisolationnisme et de lôunanimisme (ç Il fait bon vivre, entre soi, au pays »). Enfin ce 

transfert de comp®tences de lôEtat vers les collectivit®s sôest effectu® sur fonds dôimpuissance 

relative des politiques publiques à fabriquer du progr¯s social et culturel dans lô®galit® (®chec 

de la d®mocratisation culturelle, ®chec de la politique de lôeau, ®chec de lô®cole, ch¹mage 

structurel, é) et dans un contexte de privatisation-dérégulation des services publics 

command® par lô®chelon europ®en. Cet ®chec de lôEtat peut °tre reproduit voire amplifi® par 

les collectivit®s locales. A ce jour il nôexiste pas dô®valuation rigoureuse des effets des 20 

premières années de décentralisation, or tout porte à croire que la territorialisation ne peut que 

recr®er de nouvelles in®galit®s. Le lien entre ñ politique néolibérale ò et ñ décentralisation 

dôEtat ò est extr°mement intime et dôautant plus complexe que cette d®centralisation 

correspond aussi à une aspiration populaire alternative et démocratique
178

 (autogestionnaire), 

et à un modèle communautariste tout à fait compatible avec le scénario de la libéralisation ï

marchandisation (notamment des services).  

 

Un des traits particuliers de lô®volution des activit®s de lô®ducation populaire est leur 

investissement progressif dans lôaction sociale et lôinsertion. La cr®ation du Dipl¹me dôEtat 

relatif aux Fonctions dôAnimation (DEFA) entérine dôailleurs ç la fusion entre lôanimation 

comme projet ®ducatif et le travail social, qui ¨ lô®poque se voulait aussi éducatif 
179

». Dès la 

fin des ann®es 1970, les associations dô®ducation populaire investissent progressivement la 

question de lôinsertion. Au d®but, quelques s®ances de formation suffisent ¨ remettre quelques 

jeunes dans le march® de lôemploi, la crise ®tait encore perçue comme conjoncturelle. Les 

réponses se veulent provisoires. Pourtant le ch¹mage ne cesse dôaugmenter. La rh®torique 

patronale fait de la mauvaise qualification professionnelle la source du problème. Tous les 

espoirs sont placés dans la formation professionnelle. Le rapport de Schwartz sur lôinsertion 

des jeunes donne naissance aux missions locales. Peu à peu de multiples dispositifs voient le 

jour pour spécifier différentes catégories de travailleurs à « insérer è, auxquels lôEducation 

populaire participe
180

 (que dôautres ont appel® ç les stages parking » et bientôt le maquis des 

emplois aidés).  

« Certains ont dit ®galement que lôaugmentation de la qualification professionnelle ®tait la cl® 
de lôemploi. Cela est totalement scandaleuxé Côest renvoyer lôindividu ¨ lui-même, alors que 
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le non emploi est dans les faits un mode de d®veloppement implicite. Côest lui dire : ç mon 

vieux vous nô°tes pas assez boné Si vous °tes au ch¹mage vous ne pouvez vous en prendre 

quô¨ vous-m°me èé On a donc travaill® sur ç lôemployabilit® èé sans parler des emplois qui 

disparaissaienté Pourtant les ann®es 80 ont mis en exergue lôentreprise performante. Le 

fameux ç Entreprenariat è qui, avec ç lôemployabilit® è formaient le couple parfait susceptible 

de régler les probl¯mes dôinsertioné On avait tout simplement oubli® que lôobjet dôune 

entreprise nôest pas de cr®er des emplois, mais des produits et, dans un contexte comme le 

nôtre, le produit ne se fabrique bien, avec le profit indispensable, que par la suppression 

dôemploisé On a donc ç p®dagogis® è sur lôemployabilit® alors quôil y avait moins dôemplois. 

Cô®tait foncer la t°te dans le mur, ¨ coup s¾ré 
181

» 

 

Des acteurs de lôEducation populaire se rendent bien compte que les gens sont surqualifi®s par 

rapport à ce que leur proposent les entreprises ou tout simplement « surnuméraires » mais ne 

réussissent pas à organiser une riposte collective. Les uns et les autres se raccrochent aux 

petites victoires, ont lôimpression dôavoir d®tourn® un peu le dispositif en ne se soumettant 

pas compl¯tement aux motifs dôad®quation au march® de lôemploi. Mais la logique des appels 

dôoffre verrouille les imaginaires et surtout la critique, les ®ducateurs populaires y perdent 

leur âme. 

« Il y a donc eu dans cette dernière période, un mensonge collectif. Un mensonge développé 

sur lôaveuglement face ¨ lôid®e quôon se faisait de la crise. On a baptis® crise ce qui ®tait en 

fait lôamorce dôun changement radical de soci®t®. On continue ¨ miser sur un retour de la 

croissance pour pouvoir garder des solutions ç dôavant è, celles qui sont connues et qui ont 

fonctionné pendant les 30 glorieuses, celles du plein emploi. 
182

»  

 

Les politiques dôinsertion datent officiellement du d®but des annn®es 1980, officialis®es par 

trois rapports (rapport Schwartz, rapport Dudebout et rapport Bonnemaison)
183

. Ces politiques 

concernent des catégories de population et en particulier les jeunes et développent des 

technologies dôintervention sp®cifiques (le contrat et son projet). Elles territorialisent la 

gestion du probl¯me de lôemploi en le confiant ¨ des espaces locaux. ç Le changement est 

alors un réagencement des éléments internes au système plutôt que la transformation des 

données qui structurent du dehors la situation 
184

». Pour Castel, les politiques dôinsertion 

sôorganisent dans le cadre dôune rupture de lôaction publique visant auparavant lôint®gration -  

dont est illustratif la Sécurité Sociale, à vocation universaliste et homogénéisatrice. Ces 

nouvelles politiques pratiquent la discrimination positive ¨ lôendroit de publics spécifiques 

dans des territoires spécifiques. « Si la gestion de lôemploi est confi®e au local, côest quôelle 

nôa pas trouv® de solution ailleurs, au niveau des politiques globales. Elle risque alors de 

devenir la gestion du non-emploi à travers la mise en place dôactivit®s qui sôinscrivent dans 

cette absence, en essayant de la faire oublier 
185

». Pour beaucoup effectivement, lôinsertion ne 

sera pas une ®tape mais deviendra un ®tat, dôo½, au travers de lôinstauration du Revenu 

Minimum dôInsertion, une certaine reconnaissance de « lôexclusion ». Pour Castel, le sens des 

politiques dôinsertion consiste ¨ ç sôoccuper des valides invalid®s par la conjoncture 
186

». 
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Corollaire de ces politiques dôinsertion, le « développement local 
187

» ou « solidaire » est 

lôautre r®f®rence quôutilisent les associations dôEducation populaire ¨ cette p®riode de grand 

bain du management et de lôentreprise. Pour G. Saez, cette p®riode 1980-1995 correspond à 

celle du développement local comme r®f®rent dôaction
188

. Les changements politiques de 

1986 introduisent le discours du march® et valorisent lôentreprise comme corps interm®diaire 

essentiel. Côest aussi la date de lancement dôune phase de lib®ralisation pour la finance. La 

droite rompt avec sa tradition colbertiste (les Gaullistes nô®taient pas contre les 

nationalisations) et devient reaganienne. Les partis gouvernementaux convergent quant à la 

question européenne, sôengageant ¨ soumettre leur souverainet® ¨ une juridiction sup®rieure 

(dès le sommet européen de Fontainebleau en 1984). Les alternances électorales ne présentent 

aucune alternative et offrent finalement une remarquable continuité sur les orientations 

européennes et la libéralisation des échanges (dérèglementation et privatisation). « Ma petite 

entreprise » est en vogue et la figure du manager hyperactif en est le personnage principal. 

Des moyens p®dagogiques sont employ®s pour banaliser la culture de lôargent (®missions 

t®l®vis®es avec Tapie, clubs dôinvestissement, ®coles de commerceé).  

 

Ce tournant idéologique abrite une tentative de brouiller les clivages gauche-droite pour les 

remplacer par un autre : celui des anciens (réactionnaires) contre les modernes (innovants). Le 

discours de lôentreprise se diffuse dans le secteur de lô®ducation populaire. En t®moigne une 

directrice de Centre Social qui môa racont® comment dans les années 1980, comment leur 

Union R®gionale dô®ducation populaire en milieu rural leur parle ce langage marchand dans 

lequel elle semble être seule à ne pas se reconnaître, avec le nouveau slogan « maintenant 

vous °tes des chefs dôentreprise !è. Pour dôautres directeurs, côest un statut valorisant, ils 

parlent de lôassociation en gestionnaire, en volume budg®taire et en chiffre dôaffaires. Un 

directeur de MJC me parle des clients qui arrivent dans sa boutique.   

 

Durant ces années 1980, lôengagement associatif fait un bond, principalement dans une 

orientation caritative, que lôexpansion de la r®f®rence de ç bénévole » remplaçant celle de 

militant, traduit. Lôhumanitaire et la r®paration du lien social en France y occupent une place 

tr¯s importante. Les m®dias, les soutiens dôartistes, les concerts sont mobilis®s pour r®pondre 

aux problèmes de la faim dans le monde. Lôanti-racisme sôorganise dans un contexte de 

perc®e des id®es de lôextr°me droite française (le Front National) et du thème de 

lôimmigration (années 1985-1988). Ses réponses se présentent comme non politiques (SOS 

Racisme en fait partie). La dénonciation de lôanti-racisme se formule dans une logique 

dôint®gration critique avec des mobilisations contre les discriminations pour lô®galit® (lôun des 

slogans est : « touche pas à mon pote »). Un certain nombre de ces discours valorisent 

lôhumanitaire et une gauche bien pensante au d®triment de mod¯les dôengagement plus 

conflictuels avec le pouvoir et en rupture avec le système capitaliste
189
. A lôappui de cette 

inflexion, une rhétorique réactionnaire ensemence le terrain au motif que toute tentative de 

changement nous amènerait vers une situation pire (en référence au totalitarisme qui sert de 

repoussoir). La chute du mur de Berlin en 1989 puis lôeffondrement de lôURSS en 1991 

closent un cycle dôexp®riences qui ont suscit® lôespoir de plusieurs g®n®rations : la promesse 

communiste.  

 

Des sociologues mettent en avant la posture critique de ce foisonnement associatif vis-à-vis 

du fonctionnement des appareils qui traduit une aspiration ¨ plus dôautonomie (de lôapr¯s-68). 
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Parmi eux, Sue attribue cette ®volution ¨ lôindividualisme órelationnelô : « Une relation à 

partir soi que chacun négocie avec les autres sur des bases de libert®, dôautonomie et 

dô®galit® »
190

.  Si ce ph®nom¯ne sôinscrit en effet dans une recomposition des int®r°ts du 

militantisme
191

 (plus pragmatique, dans lôici et maintenant) et des formes dôengagement plus 

distancié que leurs ainés (du militant affilié au militant affranchi), « il nôen reste pas moins 

que cette p®riode ne consacre ni la fin des militants, ni lô®mergence dôun militantisme 

radicalement nouveau même si cette thématique du nouveau est utilisée pour enterrer 

« lôancien » mouvement social que serait le mouvement ouvrier avec une vision caricaturale 

de ce quô®tait celui-ci »
192

. 

 

Parallèlement, le chômage continue de croître
193

.  Ce chômage structurel de masse a pour 

effet de canaliser vers la conformité et de dresser les catégories de travailleurs les unes contre 

les autres. Les d®fenses du monde du travail sôaffaiblissent pendant cette p®riode. Les conflits 

sociaux atteignent un niveau historiquement bas sur fond de difficultés sociales grandissantes. 

En 1992, on compte moins dôun demi-million annuel de journées de grève
194

 (au lieu de 4 

millions entre 71 et 75). Or cette moindre conflictualité a aussi partie liée avec la moindre 

présence syndicale.  

 

Les ann®es 1990 offrent le paysage dôun syst¯me cloisonn®, de pratiques qui ne sont plus 

globales. La segmentation des pratiques se vérifie partout. "Dans cette période de chômage, 

de précarité et de problèmes sociaux accentués et prolongés, le développement associatif dans 

les services collectifs prend des dimensions qualitatives et quantitatives particulières ò
195

. Cet 

essor associatif correspond ¨ une des mutations de lôaction publique (sa privatisation), qui 

trouve dans la vie associative une formule plus économe, plus souple, avec les compétences 

dont elle estime avoir besoin. Cette délégation de missions par défaut à la vie associative sous 

forme de sous-traitance op®rationnelle permet aux acteurs publics lôexternalisation dôune 

partie de leurs fonctions, ceci dans un contexte toujours croissant de rationalisation 

budgétaire
196

.  

 

Au niveau international, la tendance est similaire : la privatisation de secteurs de services 

publics (sant®, social, ®ducatif, é) des pays pauvres est confi®e aux Organisations Non 

Gouvernementales, avec lôaccompagnement des grands bailleurs de fonds. Or, il y a 

r®gression sur les principes dôun service public lorsquôune O.N.G. h®rite du social. Elle ne 

peut r®pondre ¨ toutes les demandes et est amen®e ¨ faire des choix de public côest-à-dire 

finalement à transformer des usagers en catégorie, ou en clientèle, pour justifier de ses 

financements, avec des effets pervers et une instrumentation évidente par rapport à son objet 

initial. Ainsi ce transfert de lôaction publique ¨ des op®rateurs priv®s ñ non marchands ò offre, 

au travers de la réification des missions associatives un parfait tremplin vers le marché et, par 
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les modalités actuelles de la décentralisation, un parfait vecteur de communautarisation des 

services collectifs en g®n®ral, jusquôici abrit®s officiellement des vis®es lucratives et 

inégalitaires par la protection de lôEtat centralis® r®publicain. La d®faillance de lôEtat en la 

mati¯re ne fait pas lôobjet dôinterrogations, elle est consid®r®e comme ®vidente par la grande 

majorité des acteurs.  

Lôancienne ®ducation populaire sôadressait ¨ des citoyens, le nouveau dispositif sôadresse ¨ 

des publics cibles ponctuels et spécialisés, voire à des clients.  

 

 
Cartouche historique de la période :  
1974 : Programme commun de la Gauche. Election de Giscard dôEstaing 

1975 : réforme Haby du Collège unique 

A partir de 1976 : politique dôabaissement du co¾t du travail 

1979 : cr®ation du Dipl¹me dôEtat aux Fonctions dôAnimation (DEFA) 

Dans les années 1980 : Mise en place dôun corps non sp®cialis® les Conseillers dôEducation Populaire 

et de Jeunesse 

1981 : Election de Mitterrand, Union de la Gauche 

1981 : rapport Dudebout sur le « développement social des quartiers », rapport Bonnemaison sur la 

prévention de la délinquance  

1981 : rapport Schwartz sur lôinsertion sociale et professionnelle des jeunes », création des missions 

locales 

1981 : première « opération anti été chaud » à la suite des émeutes urbaines aux Minguettes  

1981 : cr®ation de lôunion syndicale solidaire, union interprofessionnelle, au départ le groupe des 10 

(qui devient Solidaires Unitaires Démocratiques, SUD, en 1988) 

1982 : Lois Auroux 

1982 : lois de décentralisation (répartition de compétences entre collectivités locales et Etat)  

1982-1983 : plan dôaust®rit® 

1983 : désindexation des salaires sur les prix initiée par le gouvernement Mauroy 

1984 : le PCF quitte le gouvernement 

1984 : le Front National fait 10 % aux élections européennes de juin 1984l Devaquet).   

1986 : première cohabitation (gouvernement Chirac sous présidence de Mitterrand) 

1984 : création de la Fonction Publique Territoriale 

1986 : Traité de lôacte unique europ®en pour acc®l®rer la mise en place du march® int®rieur et 

renforcer le pouvoir des institutions européennes 

1986 : suppression de lôautorisation administrative de licenciement et flexibilit® des horaires de travail, 

mesures de diminution des montants et de la durée des allocations chômage 

1986 : mouvement lycéen contre le projet Devaquet et affaire Malik Oussekine (tabassé à mort « par 

erreur » lors des manifestations étudiantes et lycéennes contre le projet) 

1986 : création du Brevet dôEtat dôAnimateur Technicien dôEducation Populaire 

1987 : krach boursier dôoctobre du fait de lôinstabilit® des march®s 

1988 : création de la Délégation Interministérielle à la Ville (D.I.V.) 

1988 : loi sur le Revenu Minimum dôInsertion (R.M.I.) 

1989 : chute du mur de Berlin 

1991 : création du Ministère de la Ville 

1991 : cr®ation de lôANACEJ (fusion de deux associations sôint®ressant ¨ la cr®ation de conseils 

dôenfants et de jeunes)  

1991-2001 guerre dans les Balkans 

1992 : trait® de Maastricht, de lôUnion Européenne  

1992 : sommet de Rio 

1993 : création de la F.S.U. (Fédération Syndicale Unitaire). Ses trois syndicats les plus 

embl®matiques seront parmi les membres fondateurs dôATTAC au coll¯ge des personnes morales. 

1994 : Mandela est ®lu pr®sident dôAfrique du Sud 

1994 : entr®e en vigueur de lôaccord de libre ®change Nord-Américain (ALENA) 

1994 : révolte au Chiapas, déclaration de guerre des zapatistes au gouvernement fédéral mexicain 
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Cette période (1975-1995) inverse le cycle ouvert avec la naissance de la République : 

lôaction publique visait auparavant lôint®gration (vocation universaliste et homog®n®isatrice), 

elle va dorénavant se rationaliser et cibler des publics, des territoires. La grande révolution 

lib®rale qui lôannonce commence dans le monde anglo-saxon. En France, le gouvernement 

socialiste rompt son programme avec la politique de rigueur. LôEurope devient un grand 

march®. Le vent de la d®centralisation, de lôinsertion et du contrat (projet) souffle. Mais ne 

nous méprenons pas : la gestion de politiques est confi®e au local parce quôelle nôa pas trouv® 

de solution ailleurs, au niveau des politiques globales, et non pour renforcer la démocratie 

locale. La tendance des relations avec les pouvoirs publics est ¨ la contractualisation dôactions 

(obligation de résultats sur des objectifs concrets uniquement). Un des traits particuliers de 

lô®volution des activit®s de lôEducation populaire est son investissement progressif dans 

lôaction sociale et lôinsertion. Il faut °tre innovant : la notion dô®ducation populaire est 

consid®r®e comme ringarde. Corollaire des politiques dôinsertion, le « développement local » 

ou « solidaire è est un r®f®rent dôaction quôutilisent les associations dôEducation populaire ¨ 

cette p®riode dôapologie du management et de lôentreprise (phase de lib®ralisation pour la 

finance). Durant les ann®es 1980, lôengagement associatif fait un bond, ¨ deux titres : une 

orientation caritative, et une mutation de lôaction publique (sa privatisation), qui trouve dans 

la vie associative une formule plus économe, plus souple, avec les compétences dont elle 

estime avoir besoin.  
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I.1.6. Le retour de la question sociale ? (1995- début du XXIème 
siècle) 

 

Je fais démarrer ce sixième temps avec les gr¯ves de lôautomne 1995 en France 

comme symbole dôun possible retour de la question sociale. Apr¯s les ann®es creuses des 

années 1980, ces grèves, même si elles ont été précédées par dôautres signaux (dont la r®volte 

au Chiapas en 1994), ont exprimé contre le plan Juppé une mise en commun de protestations. 

Elles ont révélé un niveau lôinacceptation de la remise en cause des acquis de la propriété 

collective (dans un pays tr¯s attach® au mod¯le de lôEtat social contre les app®tits du 

n®olib®ralisme). Jôinterpr¯te cette riposte collective comme un indice de retour de la question 

sociale, ¨ lôorigine de la recherche dôune reconstruction dôun rapport de force social et 

politique, dôun nouveau cycle de conflictualit®. Lôorganisation dôune contre-offensive libérale 

¨ lô®chelle internationale en est une des illustrations (naissance des forums sociaux 

internationaux). Au niveau du champ de lôEducation populaire, la création du mouvement 

ATTAC laisse entrevoir le potentiel dôune ®ducation populaire politique contemporaine. Le 

dénominateur commun de cette sixième p®riode se manifeste autour dôune crise de sens pour 

les acteurs du champ et voisins, qui va sôexprimer de plus en plus ouvertement gr©ce ¨ la 

conjonction de plusieurs facteurs. Plusieurs initiatives de réflexion critique sur lôEducation 

populaire voient le jour, y compris de la part du ministère en charge de celle-ci sous la forme 

dôune offre de r®invention de ses missions.  

 

 

Lôann®e 1995 marque un tournant dans lôexpression dôune protestation collective de 

lôentreprise de destruction systématique des garanties sociales construites depuis deux siècles. 

Côest un  refus collectif du renversement du processus de responsabilisation engagé tout au 

long de la période XVIII
ème

/XX
ème

, que les attaques massives des droits sociaux cherchent à 

transférer aux individus dans la prise en charge de leur destin
197

. Le conflit de Renault 

Vilvorde lors de lôannonce de la fermeture du site en Belgique (premi¯re protestation ouvri¯re 

¨ lô®chelle europ®enne du groupe industriel), puis le mouvement des ch¹meurs ¨ lôhiver 1997-

1998 pour lôaugmentation des minima sociaux (qui investissent au d®part des sites qui 

incarnent le non-travail, la privation dôemploi : les ASSEDIC notamment), suivent ce premier 

rendez-vous. Les luttes en Cor®e du Sud durant lôann®e 1996-1997, dans tous les secteurs, 

vont m°me inaugurer les formes dôun ç conflit-monde » (intervention de la confédération 

internationale des syndicats libres et de lôOCDE contre la loi du travail adopt®e par S®oul). 

Pour Groux, les nouveaux espaces publics qui sôinstituent dans le champ de lôaction collective 

ob®issent ¨ une logique qui se pose en termes dô®chelles de territoires ï du territoire régi par 

les proximités immédiates (« ici et maintenant ») à celui lié aux flux et aux réseaux issus de la 

mondialisation (au « territoire monde »)
198

. 

 

Pour autant, la déstructuration de la propriété sociale, du compromis social fordiste-

keynésien, enclenchée à la fin des années 1970, ne ralentit pas. Elle se joue sur fond de 

r®organisation du mode dôaccumulation du profit du capitalisme et donc de son mode de 

production. Boltanski et Chiapello
199

 ont tenté de décrire la manière dont se réalisent les 
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profits aujourdôhui et les discours qui lôaccompagnent (justifications de la ç cité par projets » 

ou monde en réseau). Les profits actuels sont apportés par les déplacements, sans commune 

mesure avec ceux que peuvent espérer ceux qui demeurent sur place (les immobiles). Cette 

soci®t® de la mobilit® sôillustre ¨ trois niveaux :  

¶ la spéculation financière
200

 : le capital nôa plus de patrie il circule sans cesse (4000 

milliards de dollars sont ®chang®s par jour sur le march® des devises, côest-à-dire une 

augmentation de 20% entre 2007 et 2010
201

) ; 

¶ la forme idéale des entreprises : elles doivent être les plus « légères è possible. Dôo½ le 

mod¯le de lôentreprise svelte, dont la production est adaptable, et qui externalise ses 

activités avec ou sans la variante de délocalisation - et parfois même sur place. Cela se 

traduit par un développement considérable de la sous-traitance. Un exemple de ce 

transfert dôactivit®s de lôindustrie vers les services : les entreprises de nettoyage
202

 ;  

¶ Les salariés doivent devenir mobiles et flexibles : lôint®rim en est la figure clef. Il a 

connu une augmentation très importante. La « mobilité è est dôailleurs devenue un des 

mots clefs des politiques européennes de jeunesse.  

Ce nouveau mode de production sôappuie depuis le d®but des ann®es 1970 sur un changement 

essentiel dans lôorganisation du travail qui tient compte ¨ la fois des critiques qui lui ont ®t® 

adressées lors de la vague de contestation de 68 et des besoins dôune ®conomie de services 

(tertiarisation).   

 

Nous sommes pass®s ¨ une soci®t® de march®, côest-à-dire une société où le marché est 

omnipr®sent. La tertiarisation en est un signe. Côest une r®orientation du mode de 

développement vers la production de services liés à la vie en société, notamment par le 

passage dôactivit® domestique (de la sph¯re familiale) ¨ celle du march®. Cette r®orientation a 

surtout été corrélée à la féminisation de la population active, laquelle entretient à son tour le 

besoin de services (garde dôenfants, aide ¨ domicile par exemple). Cette transformation est 

aussi la cons®quence dôexternalisation de services autrefois comptabilis®s dans lôentreprise 

industrielle. Qui plus est, une partie des personnes qui travaillent dans le tertiaire sont des 

employés, peu qualifiés, avec des situations contractuelles très hétérogènes et des revenus 

souvent faibles (or ce sont majoritairement des femmes).  

 

Parallèlement, pour fabriquer et écouler les marchandises, les entreprises intègrent, des 

qualifications plus hautes et des nouvelles technologies dôinformation. Elles cherchent ¨ 

mobiliser plus de savoir et dôimplication de la part des travailleurs dans la production 

(lôam®lioration permanente par les cercles de qualité par exemple) et surtout la productivité 

(se fixer des objectifs à atteindre). Outre les changements précédents, la nouvelle organisation 

du travail va déstabiliser profondément les défenses du monde du travail. Les modes de 

travail évoluent vers « plus dôautonomie mais plus de contraintes et plus de contr¹le 
203

». La 

contrainte ne disparaît pas du monde du travail mais elle sôexerce dôune fa­on inédite.  Les 

nouvelles formes de management sont associées à de nouvelles formes de contrôle. Ces 

transformations des modes de contrôle sont une forme de réponse à la crise de gouvernabilité 

qui est lôun des aspects majeurs des conflits du travail du d®but des ann®es 1970.  

 

Pour désigner ces formes de mise sous contrainte, Power parle de société par audit quôil 

distingue de la société de surveillance foucaldienne par le déplacement des techniques de 
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contrôle de la « supervision directe » vers le « contrôle du contrôle »
204

. Des enquêtes 

r®alis®es sur le travail t®moignent effectivement de la mise en îuvre de ce nouveau modèle 

dôauto-contr¹le. Tel directeur dôagence bancaire se fixe lui-même des objectifs de gains de 

productivité à atteindre; personne ne lui impose, mais il avoue en m°me temps que sôil ne 

propose pas des objectifs revus à la hausse, sa direction ne sera pas satisfaite. « On fait plus 

appel ¨ la pens®e, ¨ lôinitiative l¨ o½ le taylorisme chassait la pens®e, mais cette initiative est à 

la fois prescrite et proscrite, exigée et interdite. Les travailleurs sont sollicités car ils doivent 

se débrouiller avec des situations r®elles plus ®quivoques quôavant. Mais ils sont tenus 

®loign®s de lô®laboration des objectifs et de leur ®valuation. Eux sont ®valu®s toujours plus 

mais leur propre évaluation des finalités du travail est le plus souvent refoulée.»
205

. Les 

proc®dures Qualit® sont typiques de ce nouvel agencement du travail. En sôappropriant le 

monopole du savoir que détenaient les travailleurs et qui faisaient leur force, cette 

réorganisation (qui se présente sous un jour libérateur et positif) contribue à masquer la 

violence des contraintes exercées. Pour R. Pinarde, la place prise par le management empêche 

le conflit capital/travail de se pourvoir, dans la mesure o½ le management sôest substitu® au 

capitaliste.  

 

Face à cette reconfiguration du capitalisme déconnecté du compromis social fordiste 

keyn®sien ®tatiste, lôaction publique para´t impuissante. Les traitements ¨ la marge des d®g©ts 

sociaux produits ne suffisent pas à enrayer les processus de disqualification de nombreux 

travailleurs, et les in®galit®s se renforcent. Côest la crise du paradigme óbalistiqueô de lôaction 

publique
206
, côest-à-dire la crise du proc®d® de ciblage de lôaction publique, qui d®signe un 

public, ou une zone, et détermine une trajectoire pour atteindre cette cible. La politique de la 

Ville a fini par considérer la quasi-totalité des Départements comme relevant de la géographie 

ñ prioritaire ò. Cette crise de lôaction publique et la fin de lôascenseur social
207

 entament par 

contrecoup aussi les organisations qui en étaient chargées - dont les associations dô®ducation 

populaire, mais aussi une grande partie du travail social et ®ducatif (lô®cole en premier lieu).  

Dans un contexte o½ lôaction publique nôest plus cr®dible, o½ le mod¯le dôint®gration est trahi 

et où les mesures ne sont plus que conjoncturelles et adéquationnistes, les représentations 

admises sont bouscul®es. Il en r®sulte un affaiblissement des normes, de lôautorit® et la perte 

dôun horizon global de changement et de progr¯s dôune soci®t®. Les difficult®s de la 

démocratie représentative (partisane, syndicale) témoignent du doute que ressentent les 

mandants vis-à-vis de leurs mandataires. Dôo½ une perte de confiance envers des 

organisations politiques partisanes se présentant elles-mêmes comme impuissantes vis-à-vis 

du capitalisme mondialisé, et des engagements moins hiérarchisés et plus situés (local) pour 

obtenir des résultats visibles
208

.  

 

La solution de la d®centralisation ne produit aucune originalit® au titre de lôaction publique 

puisque les collectivités locales sont encore plus impuissantes à leur échelle dans le rapport de 

force avec les entreprises. Un des effets de cette territorialisation se lit dans le constat 

probl®matique dôune standardisation des politiques droite/gauche locales
209
. Lôespace des 
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possibles est tellement d®limit® que les variations sont mineures. Lôaction publique 

®conomique continue de sôappuyer sur lôouverture croissante des ®changes avec les pays aux 

co¾ts salariaux faibles, la lutte contre lôinflation (politique mon®tariste), la concurrence fiscale 

(présentée comme une donnée), et la limitation des déficits publics. Cette dernière orientation 

se décline par la Rationalisation des Choix Budgétaires (méthode importée dans les années 

1960 des Etats-Unis), qui a donné naissance en 2001 à la Loi Organique relative aux Lois de 

Finance (L.O.L.F.) et, en 2007, à la Révision Générale des Politiques Publiques (R.G.P.P.) en 

France. La « gouvernance » et ce nouveau management public ont un seul et unique objectif : 

r®duire le p®rim¯tre de lôEtat. 

 

Cependant, la vague de libéralisation, effective sur tous les continents, nôa pas laiss® 

indifférents les acteurs traditionnels ou les nouvelles organisations du mouvement social. La 

lueur dôespoir pour la gauche nôest plus ¨ lôest mais vient dôAm®rique latine, avec les Forums 

sociaux, la naissance de lôaltermondialisme, le budget participatifé Ce que dôaucuns 

nomment la phase « utopiste » de critique du nouveau cycle du capitalisme met en lumière la 

crise politique majeure des partis face à ces changements.  

 

Cette privatisation généralisée des profits génère des oppositions intra-nationales et 

internationales, dôabord au sein de chaque r®seau avant quôelles se f®d®rent. Dôune part et 

pr®alablement, la d®fense sociale se formule ¨ lô®chelle nationale, comme en France avec 

notamment le mouvement des « sans » (sans-papiers, -emploi, -domicile) et les syndicats 

autonomes. Les signes précurseurs de cet esprit de solidarité dans la lutte peuvent se lire dans 

les pratiques des coordinations des mouvements de luttes dès le mouvement de fin 1986 

(mouvement ®tudiant ¨ lôautomne 1986, gr¯ve des cheminots en d®cembre 1986, instituteurs-

institutrices au printemps 1987, et infirmiers-infirmi¯res ¨ lôautomne 1988). Un regroupement 

des forces sôesquisse pour donner de la voix au refus du « tout économique » dès 1994. En 

1995, lôalliance entre les ç nouveaux syndicats » (confédération paysanne, SUD, la FSU) et 

les « sans » se forme au cours des grèves de décembre. Sommier
210

 note que ces 

rapprochements sont facilités par la multi-appartenance des militants et la fin de la guerre 

froide. Puis la contre-offensive lib®rale commence ¨ sôorganiser d¯s 1999 - ¨ Seattle dôabord -  

sous le terme dôanti-mondialisation. En 2002, ce label est remplac® par celui dôalter-

mondialisation qui est le terme pens® par une partie du mouvement, du c¹t® dôATTAC (pour 

se dissocier des mouvances souverainistes - voire de la droite radicale - et paraître plus 

constructif). Cette contestation repose sur un socle commun dôengagement : la solidarité avec 

les pays du Sud, la question de lô®cologie et la lutte contre la toute-puissance des 

multinationales. Elle va se traduire lors des forums sociaux mondiaux, puis régionaux 

(européen, africain, Amériques) à partir de Porto Alegre en 2001, en contrepoint de sommets 

de lôOMC, du G8, de lôUnion Europ®enneé Les trois principes de la charte de Porto Alegre 

®noncent un rapport de d®fiance envers la politique et la recherche dôun rassemblement anti-

libéral : interdiction des partis politiques, refus de porte-paroles du mouvement 

altermondialiste et de toute conclusion programmatique ¨ lôissue du forum.  

 

Pour Sommier
211
, lô®tude des mouvements sociaux r®cents - ici lôaltermondialisme - offre des 

similitudes importantes avec lôexpression de la gauche radicale des ann®es 1970 : 

¶ des liens g®n®rationnels puisque lôon retrouve bon nombre de militants de lôextr°me 
gauche,  

¶ des thématiques assez proches des années 1970 :  
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- la remise en cause du fonctionnement des organisations 

- le questionnement de la frontière entre social et politique 

- lôexp®rimentation dôautres formes de pratiques politiques, 

¶ é et enfin des modes dôaction qui puisent dans lôensemble de la palette des ann®es 
1970 et notamment dans les actions directes (réappropriation du salaire, social, 

théâtralisation des actions, etc.), ¨ lôexclusion de la violence contre les personnes qui 

est devenue taboue. Le fait de parler de néo-lib®ralisme est un moyen dô®viter le terme 

dôanti-capitalisme pour des raisons stratégiques (mieux rassembler) même si la culture 

marxiste a aussi perdu du terrain. Ce qui a disparu en revanche depuis les années 1970 

est la légitimité du scénario faisant appel à la violence révolutionnaire. 

 

On sôaper­oit aussi que les conflits de courte ou de moyenne durée ont connu de fortes 

augmentations (formes de débrayage, micro-conflits, micro-r®sistances dans lôentreprise).  

Les émeutes de banlieue de novembre 2005, sous une autre forme, rappellent ¨ lôensemble de 

la soci®t® son d®faut criant dôint®gration face auquel les r®ponses s®curitaires ou les mesures 

de saupoudrage amplifient lôincompr®hension et la violence. Pourtant, la crise financière 

majeure qui balaie lôensemble des pays fin 2008 d®but 2009 souligne sôil ®tait besoin le degr® 

dôirresponsabilit® des sp®culateurs et les pertes que fait porter le capitalisme ¨ lôensemble de 

la collectivité (privatisation des profits, socialisation des pertes). La répression dans les 

banlieues ou le contr¹le des ch¹meurs dôun c¹t®, la manne publique pour redresser les 

grandes banques de lôautre : des réponses qui traduisent la violence dôun tort fait au grand 

nombre. «Chose ®trange que lôinjustice se plaigne de lôincivilit® 
212
è. Dôo½ lôimportance dôune 

éducation populaire politique pour permettre de comprendre ensemble la société et mettre en 

mots les véritables exp®riences de lôinjustice, ne pas les isoler des autres ph®nom¯nes.  

   

Si les identit®s collectives autour du travail ont perdu du terrain, dôautres semblent °tre au 

contraire particuli¯rement mises en valeur et ne sont pas ¨ lôabri de d®rives. Au moins deux 

références sont repérées pour suppléer à la déstabilisation des identités issues du travail : la 

référence au territoire
213

 (illustr®e pr®c®demment), et la r®f®rence ¨ lôidentit® culturelle 

(combats pour le respect des identités culturelles nées dans le sillage du multiculturalisme). 

Plusieurs auteurs ont commenc® ¨ analyser le possible pi¯ge dôun recours aux identit®s 

culturelles (respect de la diversité) contre la dénonciation de la domination socio-

économique
214

. De ce point de vue, lôapologie des diff®rentes cultures pourrait servir ici 

dôexutoire à une certaine souffrance sans remettre en cause les injustices économiques que 

subissent les laissés-pour-comptes de la société capitaliste. De là à ce que ressurgisse le 

combat du bien contre le mal, le pas fut vite franchi lors de lôeffondrement des tours ¨ New 

York en septembre 2001.   

 

Vers la fin des ann®es 1990, le monde de lôEducation populaire r®agit tant ¨ lôaccumulation 

des ingr®dients de la p®riode pr®c®dente quô¨ la nouvelle configuration socio-politique. La 

crise de sens sôexprime de plus en plus largement, et la naissance du mouvement dô®ducation 

populaire ATTAC
215

 nôest pas ®trang¯re au retour que la notion fait sur la place publique. Les 
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acteurs de lô®ducation populaire ne sont pas dupes de la d®rive de leurs institutions (au niveau 

fonction publique dôEtat ou associatif), les espaces ouverts ¨ la discussion manifestent le plus 

souvent cette conscience critique interne. Cela sôest v®rifi® au cours des rencontres de 

lô®ducation populaire en r®gion dans le cadre de lôoffre publique de r®flexion sur lôavenir de 

lô®ducation populaire (1999). En revanche, la majorité des appareils fédératifs restent 

relativement sur la défensive (martelant leur exigence de reconnaissance financière) et ne 

formulent pas collectivement des propositions de « rénovation » des pratiques. Quelques 

initiatives prises au sein du CNAJEP et exp®riences dô®ducation populaire au sein de leurs  

organisations internationales
216

 t®moignent pourtant dôun app®tit de critique, de red®finition et 

de proposition collective : le groupe « R®inventer lôinternational »
217

, la commission jeunesse 

(¨ lôinitiative du M.R.J.C.)
218
, puis lôaudition sur les pratiques dô®ducation populaire (lanc®e 

par Arc-en-Ciel théâtre, compagnie de Th®©tre de lôOpprimé, avec Bourrieau), par exemple.        

 

La recherche et la crise de sens de lô®ducation populaire sôexpriment ¨ deux niveaux :  

- les analyses critiques sur la domestication des organisations dô®ducation populaire 
et ses conséquences sur son projet et ses acteurs.  

- dans certains rendez-vous internes des acteurs de lôEducation populaire labellis®e, 

lôouverture de moments dôinterrogation, de r®flexion, pour se r®approprier la 

notion dô®ducation populaire 

On peut faire lôhypoth¯se que lôimportance du discours militant (conscience héroïque, rappel 

des origines) est proportionnelle ¨ lôintensit® de la contradiction rendue plus s®v¯re avec le 

contexte de bureaucratisation, rationalisation et professionnalisation accrue de cette 

période
219

.  

 

Outre les initiatives au CNAJEP, dôautres mouvements initient ¨ leur tour des chantiers 

internes de r®flexion sur lô®ducation populaire et se r®approprient la notion tout au long de 

cette période - y compris dans des pays voisins, comme en Belgique. A la Fédération 

Française des Maisons des Jeunes et de la Culture par exemple, côest le cas de lôexp®rience 

des groupes de recherche sur lô®ducation populaire et le m®tier de directeur de MJC d¯s 1995. 

La remise ¨ lôordre du jour de la notion dô®ducation populaire au Minist¯re de la Jeunesse et 

des Sports dès 1998 stimule sa réappropriation (même si le chantier est enterré en 2001). Les 

revues internes aux fédérations font place à des articles repositionnant les pratiques 

contemporaines dans le champ de lô®ducation populaire (F®d®ration Nationale des Foyers 

Ruraux, Culture et Libert®, Peuple et Culture, Ligue de lôenseignement, M.R.J.C., F.F.M.J.C., 

é). Lôexemple des rencontres internationales de lô®ducation populaire en d®cembre 2003 ¨ 

Wépion en Belgique illustre cette volonté de remettre au devant des militants la question de 

lô®ducation populaire
220
.  Parall¯lement, dôautres analyses et monographies convergent sur la 

critique de la perte de sens des actions dô®ducation populaire et ses cons®quences. 

Lôindicateur dôun ®tat de malaise dans lô®ducation populaire est livré par un ouvrage qui 

énonce les conséquences des dérives des pratiques sur les professionnels de ce secteur : 
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témoignages de souffrance et incohérences entre les valeurs énoncées et les fonctionnements 

internes constituent la matière dôun ouvrage dôinitiative syndical
221

.   

 

Dôautres secteurs ou acteurs font aussi part de ces regards critiques et les élargissent. La revue 

RECMA publie en 2001 un article dôanalyse critique de lô®volution des relations entre 

organisations dô®ducation populaire et commande publique depuis les années 1980. Sont 

soulignés les mécanismes de régulation liés à la décentralisation qui sous-traitent les 

politiques par le biais de financements publics contractualisés (Contrat Temps libre, Contrat 

Enfance, Contrats Educatifs Locaux, é) et de structures de coordination. ç Leur ancienneté, 

leur souplesse et leur taille contribuent ¨ en faire des ópartenairesô, op®rateurs flexibles des 

collectivités publiques pour gérer de nombreux dispositifs sociaux è et lôauteur de noter que 

cette terminologie (partenaires) semble nier les liens de dépendance entre les protagonistes
222

. 

La banalisation des loisirs ®ducatifs tels quôencastr®s avec le secteur marchand est point®e. 

Dôoutil, le loisir devient une fin en soi, consommé par des adhérents devenus clients. La 

comparaison de catalogues de vacances pour les jeunes produits par une association éducative 

et un tour op®rateur quelconque illustre cette perte de sens. Lôaction prescrite par les 

politiques contractuelles fait perdre aussi le sens du bénévolat qui devient ingrat et inutile. Les 

associations ne jouent plus leur rôle de porte-parole de citoyens et dôinterpellation des 

pouvoirs publics. Le cadre trop contraint perd son caractère inventif. La Loi Sapin de 1993 

sur la transparence de la gestion des fonds publics applique les appels dôoffre ¨ ce secteur 

avec des critères économiques. « Côest une crise de sens li®e ¨ ce renversement de situation : 

les initiatives sociales port®es par les citoyens regroup®s qui sollicitaient lôimplication de la 

puissance publique se transforment en initiatives publiques qui sollicitent lôimplication des 

citoyens 
223

». Spécificité cruciale des circonstances et parenté avec le nouveau mode de 

production capitaliste, les acteurs sont supposés autonomes mais on leur transfère la logique 

administrative de gestion des dispositifs et la fonction de production des activités 

(externalisées vers les associations) sans la conception et leur contrôle (conservées en interne 

des collectivités publiques). Ce découplage entre conception et production accentue le risque 

dôinstrumentalisation et soumet les acteurs de lô®ducation populaire ¨ des crit¯res et 

indicateurs quôils nôont pas ®labor®s.  

 

Dôautre part, lôinstrumentalisation est de plus en plus marqu®e. Jôentends lôinstrumentalisatoin 

au sens de Eme
224

 comme « la rationalité technico-fonctionnelle qui sôempare du politique et 

du social, vidant tout processus de décision politique ». Ces deux phénomènes sont renforcés 

par le d®sengagement de lôEtat. Le « partenariat » y fait figure davantage de modèle imposé 

(et de normalisation progressive de lôassociatif) par lôEtat que de d®marche libre et n®goci®e.  

Les deux analyses historiques de long terme
225

 de Barthélémy et de Demoustier sur le secteur 

de lô®ducation populaire sont très critiques. Leurs deux travaux considèrent ce secteur comme 

le moyen de promotion des classes moyennes et dôaccompagnement de la modernisation du 

capitalisme, au d®triment du projet politique de d®part de lôEducation populaire. Et ce, m°me 

si ce secteur a porté des discours de contestation et engendré des envies de militer dans les 

syndicats et les formations politiques (beaucoup dô®lus municipaux de gauche sont pass®s par 

des mouvements dô®ducation populaire).  
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225

 BARTHELEMY, M. Op. Cit.; DEMOUSTIER, D. Lô®conomie sociale et solidaire. Syros, 2001 



 

Page 71 sur 632 

 

Pour Barthélemy, les associations au cours des années 1980 ont été convoquées dans une 

logique de plus en plus prégnante de réponse aux problèmes sociaux, et sont passées « du 

projet politique ¨ lôurgence » : « au-delà de la relation sociale particulière que forme 

lôassociation, il existe une autre dimension de la notion de projet, sa dimension politique. Elle 

renvoie ¨ lôid®e que la soci®t® se fait de son devenir d®termin® collectivement, une id®e ¨ 

laquelle les associations prennent part de manière interactive et conflictuelle, à travers leur 

projet fondateur, ¨ moins quôelles ne sô®mancipent en r®duisant le champ de leur intervention 

dans lôespace public et de leur action sur la soci®t®, sous la pression ¨ la fois du r®el et de 

lôid®ologie dominante. Ce qui distingue aujourdôhui les associations les plus récentes et 

gouverne les mutations de certains groupes plus anciens, côest une th®matique de lôimm®diat, 

du concret, de la solidarit® au quotidien, autour de laquelle les associations essayent dôabord 

de reconstruire du lien social plutôt que du sens politique ». 

 

Il est aussi intéressant de noter les convergences des critiques sur le secteur associatif 

international (celui des O.N.G. dans la coop®ration internationale). Dans le num®ro dôEsprit 

de juin 2000 sur les politiques et pratiques de coopération internationale, Levy analyse 

comme une d®politisation (en r®f®rence aux ann®es 1970) lô®tonnante unanimit® en faveur de 

la lutte contre les pauvretés, des actions qui «répondent essentiellement par davantage de 

technicit® au lieu dôy voir des r®vélateurs du besoin de questionner aussi, politiquement et 

structurellement, ces difficult®s. Comme si les probl¯mes rencontr®s nô®taient quôune question 

de comp®tence, de m®thodes et de mise en îuvre. Il y a l¨ une trace de la logique de 

dépolitisation, dont la marque initiale est le consensus apparent sur toutes les thématiques 

actuelles, qui sont celles défendues depuis des années par les milieux progressistes du 

développement è. Il en d®duit quôil faut critiquer politiquement la port®e et la prise en compte 

de valeurs progressistes comme la participation, la d®centralisation, le partenariaté pour 

analyser les ambiguµt®s de leur usage. Les m®canismes dôoppression politique sont devenus 

plus abstraits, et plus difficile ¨ se repr®senter. Dôo½ le besoin dóune analyse plus subtile de la 

situation et la nécessité de faire des propositions politiques : « nous sommes en manque 

dôactions concr¯tes probantes, nous sommes en panne de politiques donnant du sens, de 

lôampleur et lôappui n®cessaire ¨ ces actions
226

».  

 

Dans ce contexte de perte et de recherche de sens, lôarriv®e dôune proposition de r®flexion 

collective sur lôEducation populaire pouvait avoir des effets de remobilisation. Ce fut le cas de 

lôoffre publique de r®flexion sur lôavenir de lô®ducation populaire, en étroite relation avec un 

chantier de reconqu°te de lô®ducation populaire ¨ la FFMJC. Le questionnement sur 

lô®ducation populaire au sein de lôappareil dôEtat du Minist¯re de la Jeunesse et des Sports 

nôavait probablement jamais cess®, comme dans la société civile, mais ceux qui le portaient en 

son sein
227

 avaient besoin dôalliances, sans lesquelles il ®tait difficile dôenvisager un retour de 

la notion d®valoris®e par son minist¯re de tutelle. Le lancement dôune offre publique de 

r®flexion sur lôavenir de lô®ducation populaire trouve sa source dans la rencontre entre le d®sir 

de fonctionnaires de renouer avec lôh®ritage critique de lô®ducation populaire et un travail 

intellectuel réalisé par Lepage, alors chargé de la culture au siège de la Fédération Française 

des Maisons des Jeunes et de la Culture, qui sôappuie sur une analyse de Carton.  
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La conjonction de trois éléments clefs stimule la remise en chantier de la notion dô®ducation 

populaire au sein de la FFMJC et plus largement au niveau ministériel.  

 

Premièrement, le refus du Ministère de la Culture de reconnaître la dimension culturelle de 

lô®ducation populaire (refus de financement au motif que lô®ducation populaire ne fait pas de 

culture avec un grand C). Ce mépris du Ministère de la Culture motive la recherche dôune 

identité valorisante.  

 

Deuxièmement, la lecture dôune analyse de Carton, philosophe belge
228

 exerçant alors ses 

responsabilit®s ¨ la Fondation Travail Universit® ¨ Bruxelles. Ce dernier, lors dôun colloque
229

 

à Dunkerque en 1992, a présenté sa distinction entre animation et éducation populaire. Cette 

distinction a offert matière à réflexion et espoir ¨ partir dôune proposition de  reconqu°te de 

lô®ducation populaire comme travail dôapprofondissement de la d®mocratie (r¹le quôelle aurait 

perdu sur le chemin de son institutionnalisation). Côest ¨ lô®poque le seul intellectuel qui ne 

jette pas le b®b® de lô®ducation populaire avec lôeau du bain. Lepage d®cide de lancer des 

séminaires de plusieurs jours avec un intellectuel pour les Maisons des Jeunes et de la 

Culture. Le premier séminaire aura lieu avec Carton à Rennes du 15 au 17 février 1995. Vingt 

professionnels volontaires acceptent de confronter leurs pratiques à cette hypothèse théorique. 

Lôobjectif de ces groupes de recherche sur lô®ducation populaire et le métier de directeur de 

MJC est la recherche de proc®dures ou dôactions volontairement et strat®giquement 

organisatrices de démocratie
230

. « Y a t-il moyen dô°tre ensemble des sujets politiques 

professionnels ? 
231

». Cette première expérience conclut au décalage entre les discours sur la 

production démocratique des MJC et les pratiques professionnelles. Le séminaire suivant est 

donc fixé en juillet 1995 à Cannes avec le même intellectuel, en choisissant cette fois une 

action concrète dans leur MJC ¨ ®tudier au travers de six crit¯res dôune action dô®ducation 

populaire
232

. A Dieppe ensuite, les mêmes se retrouvent en février 1996 pour continuer la 

lente transformation des activit®s dôanimation socioculturelles en actions dô®ducation 

populaire se dirigeant progressivement vers lôhypoth¯se dôun programme dôactions commun 

dans un champ dôintervention pr®cis (les participants choisissent lô®cole). Enfin, le s®minaire 

de juillet 1996 à Avignon est ouvert à une administratrice nationale et une « alliée » (au sens 

o½ elle partage le souhait de r®interroger les pratiques de lôEducation populaire), directrice du 

Ministère de la Jeunesse et des Sports (Barriolade). Ce travail de séminaires donnera 

naissance aux universit®s dô®t® internationales de la FFMJC de 1997 à 2000
233

, par la 

constitution de groupes locaux de recherche-action en ®ducation populaire toute lôann®e, qui 

viendront restituer le fruit de leurs enquêtes participatives lors de la semaine annuelle, pour 

les confronter ¨ des points de vue dôintellectuels et essayer dôen extraire des propositions pour 

la FFMJC. 
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Troisièmement, Lepage est sollicité au départ par des alliés (Galmiche, chargé de mission 

pour le théâtre à la Direction Jeunesse et Vie Associative) et des syndicats au sein du 

Ministère de la Jeunesse et des Sports (au titre de son mémoire de DEA « théâtre et éducation 

populaire è et de ses interventions critiques sur lôid®ologie du minist¯re de la Culture lors de 

colloques) pour effectuer un travail dô®tude sur les stages de r®alisation menacés par la 

d®centralisation. Il r®alise en 1995 un long travail dôinterviews aupr¯s des personnes qui ont 

occupé un rôle important au sortir de la deuxième guerre mondiale dans la courte vie de la 

direction « de la culture populaire et des mouvements de jeunesse » (dirigée par 

Guéhenno)
234
. Ce travail justifie la publication dôun ouvrage et la tenue dôun colloque ¨ 

Avignon, qui rassemble beaucoup dôagents, de fonctionnaires du Minist¯re de la Culture et du 

Ministère de la Jeunesse et des Sports
235

.  

 

Ces derniers découvrent là une autre histoire de leurs ministères respectifs
236

 et, pour certains, 

y retrouvent lôespoir dôun exercice plus riche et critique que le ç jeunisme » ambiant et les 

dispositifs contractuels qui constituent leur quotidien. Les personnages historiques participant 

¨ ce colloque ont aussi pu transmettre, malgr® leur d®ception de lôambition d®chue de 

lô®ducation populaire transform®e en Minist¯re des jeunes et en Minist¯re des Arts, une id®e 

de leur combat et lôardeur de leur vis®e transformatrice, quand il sôagissait dô®ducation 

critique des jeunes adultes contre la barbarie et le fascisme. Ces travaux sur lôhistoire 

®largissent la perception de lô®ducation populaire et permettent des ®changes au plus haut 

niveau du ministère et entre fédérations dô®ducation populaire sur les diff®rentes visions 

politiques de lô®ducation populaire (ainsi que de ses d®boires avec son minist¯re de tutelle). 

Des relations privil®gi®es se tissent ¨ cette occasion, mais aussi lors dôautres rencontres 

(formations
237

, colloques, forums en régions, collectifs nationaux dont « éducation populaire 

et culture è, autres commissions) et enfin des s®minaires mis en îuvre au sein de la 

Fédération Française des Maisons des Jeunes et de la Culture. Ces rencontres sensibilisent de 

nombreux fonctionnaires et agents du Ministère de la Jeunesse et des Sports à différents 

niveaux à ce sujet
238

.  

 

Lô®ducation populaire ®tait depuis la Lib®ration une responsabilit® classiquement rejet®e par 

ce minist¯re, quelles que soient dôailleurs les majorités politiques au pouvoir. Au sein du 

Ministère, des personnes et des syndicats luttaient encore, en se sentant minoritaires, pour 

maintenir à flot difficilement la notion et les pratiques dôéducation populaire jugées ringardes 

(dôautant plus parce que certaines associations nôosaient m°me plus utiliser le terme) contre la 

batterie des dispositifs dôaide publique tronçonnant les acteurs et instrumentalisant largement 

leurs actions, sans leur permettre de se faire entendre. Le Ministère de la Jeunesse et des 

Sports ouvre ¨ nouveau le chantier de lô®ducation populaire quelques ann®es plus tard, à la 

faveur de lôarriv® en juin 1997 de Buffet ¨ sa t°te, au sein du gouvernement de Jospin.  
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Cette nouvelle Ministre est interpellée à son arrivée sur le sort de lô®ducation populaire 

« écrasée » dans son ministère. Sa qualité de ministre communiste la rend sensible au discours 

de certains de ses responsables (en particulier Barriolade) qui lui proposent dôouvrir un vaste 

chantier sur lôavenir de lô®ducation populaire. Elle rencontre Carton qui lui décrit les enjeux 

dôune ®ducation populaire comme travail de la culture dans la transformation sociale. La 

responsabilit® dôorganiser des rencontres nationales sur lôavenir de lô®ducation populaire est 

confiée à ce dernier. Ces rencontres font lôobjet dôune pr®paration chaotique, les f®d®rations 

dô®ducation populaire au niveau national ayant presque toutes pris parti contre la possibilit® 

pour le ministère de lancer un pareil chantier. Etant déjà très présente en tant que 

professionnelle au Comité pour les relations Nationales et internationales des Associations de 

Jeunesse et dôEducation Populaire, jôai particip® ¨ la commission ç éducation populaire » à ce 

moment-l¨. Jôai entendu ces m°mes repr®sentants (d®l®gu®s ou secr®taires généraux de 

f®d®rations) verbaliser ¨ la fois leur absence relative de d®finition de lô®ducation populaire au-

delà du « loisir pour tous è tout en affirmant leur refus quôun minist¯re (a fortiori 

communiste) puisse vouloir d®finir lô®ducation populaire ou que la puissance publique puisse 

impulser des orientations dô®ducation populaire. Ils ®taient pris dans le paradoxe, ¨ la fois de 

subir les dispositifs sclérosant des politiques publiques inadaptées, et de trouver en même 

temps que le Ministère de la Jeunesse et des Sports nôavait pas de l®gitimit® pour orienter une 

réflexion à ce sujet. Cette initiative était perçue comme une ingérence dans les affaires des 

acteurs de lô®ducation populaire associative.  

 

Par ailleurs, et par erreur, dans cette période de préparation, des textes assez ardus de Carton 

ont circulé et ont servi de poudre à réaction aux fédérations pour discréditer la démarche. En 

revanche, au sein de ces associations et à différents niveaux, des équipes étaient plus 

quôint®ress®es par un chantier de r®flexion sur lô®ducation populaire, du fait de la crise de sens 

qui traversait lôensemble des pratiques. Les rencontres ont eu lieu en novembre 1998, et furent 

finalement très suivies, avec une salle remplie à La Sorbonne (lieu prestigieux, surtout pour 

lô®ducation populaire presque enterr®e), des t®moignages dôassociations, des repr®sentants des 

fédérations et des syndicats à la tribune, des intervenants sur des questions de démocratie 

culturelle, économique, sociale. La jaquette des actes de ces rencontres « le travail de la 

culture dans la transformation sociale et politique
239

 » parle « dôengager une r®flexion de fond 

sur lô®ducation populaire », « de constituer un r®seau de forces unies afin dôaffirmer un projet 

politique et une identité émancipatrice », « dans une volonté commune de résistance aux 

injustices sociales et culturelles ». La Ministre de la Jeunesse et des Sports propose à la 

conclusion de ces travaux de d®multiplier ces d®bats, de les ouvrir ¨ dôautres acteurs (®lus, 

autres associations, autres mouvementsé), de mettre ¨ la disposition des associations le 

Ministère pour ces réflexions. Son intervention mentionne peut-être une question clef pour la 

suite des événements : « faut-il trancher ce qui rel¯verait de lôassociation dô®ducation 

populaire et ce qui nôen serait pas ?», et préconise plutôt de « mettre nos débats en commun », 

de « créer un espace public de débat », de « revisiter lôactivit® de lô®ducation populaire afin de 

vérifier si elle correspond toujours aux attentes actuelles ».  

 

Quelles ont été les suites des rencontres de la Sorbonne ? 

La Ministre nôa pas consacr® un temps important ¨ ce chantier, son cabinet sôen est charg®, 

cependant elle a sembl® avoir une approche plus prudente de la mise en d®bats de lô®ducation 

populaire par son minist¯re que lô®quipe mandat®e. A cette ®poque d®j¨, des signes de 

lôeffritement de la confiance envers cette ®quipe, et lôaffaiblissement du soutien politique du 

Ministère vis-à-vis du chantier (notamment au sein du cabinet de Mme Buffet) se font sentir. 
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Il semble que des contraintes ¨ lôint®rieur de la majorit® plurielle aient jou® en d®faveur de ce 

chantier (particulièrement la célébration concomitante, très consensuelle, du centenaire de la 

Loi 1901). Le Ministère arrêtera de travailler avec Carton mais confiera pourtant, dans la 

continuit® du chantier, lôoffre publique de r®flexion sur lô®ducation populaire ¨ Franck Lepage 

(qui, salarié de la FFMJC, dégagera un mi-temps pour être « chargé de mission è ¨ lôINJEP, 

Institut National pour la Jeunesse et lôEducation Populaire). 520 groupes (dont une centaine 

ont contribu® par ®crit) se sont inscrits en France aupr¯s du Minist¯re pour r®pondre ¨ lôoffre 

publique de réflexion. Des directions départementales de la jeunesse et des sports organiseront 

des temps de rencontres
240

, de débats, la plupart du temps en invitant des personnes de la 

petite ®quipe dôanimation nationale de lôoffre publique de r®flexion sur lô®ducation populaire. 

Une parole critique se libèrera de ces différents temps de rencontre, notamment sur les 

dispositifs dôEtat, et participera certainement du changement dôorientations du Minist¯re, 

coincé entre cette critique interne montante de ses propres agents de base remettant en cause 

les dispositifs (ce que des inspecteurs ne voyaient pas dôun bon oeil) et les Fédérations 

nationales dô®ducation populaire toujours oppos®es ¨ ce chantier - m°me si ¨ lôint®rieur de 

leurs propres « maisons è, des animateurs, des associations sô®taient impliqu®s dans les 

réflexions et soutenaient le chantier.  

 

Une universit® dôautomne de lô®ducation populaire mettra en commun du 30 octobre au 4 

novembre 2000, ¨ La Londe Les Maures, lôensemble des travaux synth®tis®s sous forme de 

propositions ¨ d®battre et dôateliers, toujours en croisement avec des travaux de recherche 

ext®rieurs et dôautres formes de productions culturelles (films, th®©tre forum, expositionsé). 

Des personnes de toute la France et dôailleurs, agents de la fonction publique, professionnels 

et bénévoles du secteur associatif, issus de tous les courants associatifs, ont participé aux 

ateliers et amendé les premières propositions synthétisées. Le travail des groupes engagés 

prenait de lôampleur et de lôassurance, jusqu'¨ ce que lôoffre soit suspendueépuis close. 

Lôabsence, au dernier moment, de la Ministre ¨ lôuniversit® dôautomne en constituait un signe 

précurseur.  

 

Pour les animateurs mandatés, cette offre avait vocation à devenir permanente (contrairement 

au Cabinet) ou tout du moins à sô®tendre sur plusieurs ann®es pour porter ses fruits au travers 

de propositions vers une dimension l®gislative (Loi cadre sur lô®ducation populaire 

interminist®rielle). Or fin 2000, la mission dôanimation, de pilotage et dô®criture est  retir®e du 

groupe dôanimation sans d®bat ouvert avec la Ministre et raison ®crite officielle : la rédaction 

du livre officiel est confi®e (avant fin 2000) ¨ une personne nouvelle (nôayant particip® ¨ 

aucun des travaux), de sorte que lô®criture du livre blanc nô®chappe pas au pouvoir du 

Cabinet
241

. Pris de court par la suspension de la mission, les animateurs ont espéré un sursaut, 

et mobilisé tant le conseil scientifique que les alliés internes au ministère. Mais la décision 

sôest av®r®e irr®vocable. Lepage a donc r®dig® enti¯rement le rapport dô®tape de lôoffre 

publique de réflexion sur lô®ducation populaire ¨ partir des propositions existantes et lôa rendu 

le 1
er
 janvier 2001. Ce rapport, publi® par la Documentation Fran­aise, circule aujourdôhui 

comme une des références très utilisées par les professionnels de lô®ducation populaire
242

.  
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Les animateurs de lôoffre publique de r®flexion sont-ils allés trop vite ? Ont-ils manqué de 

méthode, de stratégie dans le travail des désaccords ? Ont-ils sous-estimé le temps et le travail 

nécessaires à ce chantier et fait preuve de naïveté ? Ont-ils eu les moyens nécessaires ? 

Dôautres ®v®nements ont-ils emp°ch® que ce chantier nôaboutisse ? Des opposants à ce 

chantier ont-il s réussi à le discréditer ?  

 

Le bilan effectu® par lôanimateur principal de ce travail
243

 est un point de vue sur les enjeux et 

le d®roulement de ce travail, notamment les difficult®s dôune ®valuation participative et 

contradictoire dôune politique publique et des pratiques qui sôy rattachent. Jôen retiens le 

hiatus majeur entre le Cabinet et la nouvelle directrice de lô®ducation populaire et de la vie 

associative (Mathieu qui vient du Ministère de la Culture), dôune part, et lôintention de 

lô®quipe dôanimation dôautre part. Il fait écho aux difficultés de Guéhenno quant à son projet 

dôordonnance de lô®ducation populaire au sortir de la deuxi¯me guerre mondiale. Lô®quipe 

dôanimation souhaitait encourager lô®ducation populaire ¨ faire un travail d®mocratique avec 

les populations. Cette vision de lô®ducation populaire nô®tait absolument pas partag®e par la 

nouvelle directrice, qui défendait une politique de démocratisation culturelle (« Pour moi 

lô®ducation populaire côest donner ¨ tous, au plus grand nombre, acc¯s aux arts et aux 

sciences
244

»), et accusait le chargé de mission de confondre éducation populaire et éducation 

politique. 

 

Depuis d®but 2004, quelques personnes issues de lô®quipe dôanimation et de ses alli®s ont 

repris lôinitiative de cette offre de r®flexion sur lô®ducation populaire ¨ lôinitiative de Lacreuse 

(ex-délégué général adjoint de la FFMJC). Un petit collectif civil a essayé de reprendre la 

démarche, suite notamment aux rencontres qui ont eu lieu pendant le forum social européen 

qui sôest tenu en Ile-de-France en 2003 (o½ un atelier sur lô®ducation populaire a permis de 

reparler de ces enjeux
245
). Le site de lôoffre civile de réflexion

246
 sur lô®ducation populaire est 

aujourdôhui toujours tr¯s visit® et permet ¨ quelques acteurs de trouver des textes dôanalyses, 

des prises de position sur lôactualit®, des rendez-vous de r®flexion autour de lô®ducation 

populaire et des récits dôexp®rience, m°me si le collectif en lui-m°me nôa pas r®ussi ¨ lancer 

le cycle prévu de recherche-action auprès de ses membres.   

 
Cartouche historique :  
1995 : grève de décembre 

1995 : cr®ation de lôassociation Espaces Marx dans la filiation des formations délivrées par les 

syndicats 

1997 : trait® dôAmsterdam 

1998 : cr®ation dôATTAC 

2000 décembre : sommet européen de Nice 

2001 : Premier Forum Social Mondial à Porto Alegre (Brésil) 

2002 : score record du Front National, « Le Pen au deuxième tour » des présidentielles 

2003 : lancement du collectif de lôoffre civile de r®flexion sur lô®ducation populaire et la 

transformation sociale 

2005 : traité constitutionnel européen refusé par référendum en France 
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2005 novembre : émeutes dans les banlieues dans 280 communes, couvre-feu décrété par le Président 

et le premier ministre au nom de lô®tat dôurgence sur lôensemble du territoire m®tropolitain  

2009 : création du Nouveau Parti Anticapitaliste 

2010 : mouvement social sur les réformes du système des retraites 

 

 

Jôai choisi la date de 1995 pour d®marrer cette p®riode, comme symbole en France du 

refus collectif de la destruction des solidarit®s. Elle sôouvre sur les tentatives de r®organisation 

de lôaction collective entre secteurs et statuts diff®rents (ch¹meurs, sans papiers et salariés), en 

sôadaptant ¨ lô®chelle des causes (europ®enne, mondiale). Si ces efforts de contre-offensive ne 

contrecarrent pas le rythme des réformes, ils rendent visibles, par la création de ces espaces 

publics, un discours critique sur la pensée unique libérale. Le mode de production du 

capitalisme sôest r®organis® pour continuer ¨ accumuler les profits ¨ court terme en amplifiant 

les gains liés aux déplacements et en réussissant à impliquer les travailleurs eux-mêmes dans 

la détermination des objectifs de rentabilité croissante à atteindre. Face à cette réorganisation, 

lôaction publique ç balistique è est vou®e ¨ lô®chec, de m°me que lôid®al dôint®gration sociale 

que portent les institutions républicaines. Il en découle une crise relative de lôautorit® et une 

perte de confiance dans les institutions qui tentent de remobiliser leurs citoyens par des offres 

de participation. Les acteurs de lôEducation populaire vivent avec leurs doutes croissants sur 

le sens de leur action domestiquée dans les dispositifs. Côest le moment propice pour entendre 

un discours critique, celui de Carton qui plante ¨ nouveau une responsabilit® de lô®ducation 

populaire comme travail démocratique et donne lieu à une brève et inédite expérience de 

réflexion critique publique et civile sur lôavenir de lô®ducation populaire. Le début du XXI
ème

 

si¯cle confirme le retour de la notion dô®ducation populaire
247

 et lôaffichage, pour une partie 

de ses acteurs, dôun r¹le politique ¨ reconqu®rir tant dans les discours que dans les pratiques -  

qui n®cessitent dô°tre revisit®es avec cette exigence. ATTAC ouvre la voie. Le livre de 

Bourrieau est tout à fait emblématique de ce vaste chantier
248

 auquel ma thèse prétend 

apporter sa contribution. 
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 Conclusion I.1. De la domestication de lô®ducation populaire  

 

Au d®part de mon histoire politique de lô®ducation populaire, dans le premier temps de ma 

chronologie, ®ducation r®sonne bien avec invention de lôespace d®mocratique. Il appartient ¨ 

la République de contribuer à former la société « autonome »: donner aux citoyens les 

moyens de penser par eux-mêmes et de sô®manciper du joug des traditions pass®es dans lô®lan 

p®dagogique des Lumi¯res qui sôest transmis aux acteurs du XIX¯me si¯cle. Dôautres 

motivations vont ensuite se greffer aux premiers pas de lô®ducation populaire. Luc fait 

appaître plusieurs pôles
249
, jôen distingue quatre : un pôle paternaliste-contrôle, un pôle 

instruire-cultiver-former, un pôle épanouir et un pôle émancipation. Des compromis se 

forgent ensuite entre plusieurs dôentre eux selon les mouvements et les périodes ainsi que le 

poids du contexte national et international sur les configurations de lô®ducation populaire.  

 

Le titre de ce chapitre « De la domestication de lô®ducation populaire è entend montrer 

quô®ducation populaire et exercice de la critique ne vont pas de soi. Je môappuie sur une 

démonstration chronologique des ruptures qui ont conduit à lôapprivoisement par lôEtat de ce 

secteur et de son potentiel critique. Jôinsiste sur le r¹le jou® par la sp®cialisation (fil directeur 

de cette chronologie) contre la capacit® critique de lô®ducation populaire. Je lie ce mouvement 

de séparation (de fragmentation) entre champs aux transformations du mode de production 

capitaliste et aux différents compromis idéologiques qui les accompagnent. On peut conclure 

que les espoirs dôune politique publique dôç ®ducation populaire : cadre neuf, cadre libre, où 

pourrait se d®velopper lôesprit critique 
250

» ont été déçus, malgré leurs quatre ministères de 

tutelle (Education Nationale, Jeunesse et Sports, Affaires culturelles, et Agriculture). 

Lô®ducation politique a ®t® tr¯s vite dessin®e comme domaine privil®gi® des acteurs de La 

politique (1884 et 1901), puis ce quôil en restait a ®t® transmis ¨ lô®ducation militante ouvri¯re 

(1919). A lô®ducation populaire a été attribuée la démocratisation des loisirs et de la culture 

pour les jeunes (1936, 1944), puis lôanimation du lien social des quartiers urbains (dans les 

années 1960) et la réinsertion des chômeurs (années 1980).  

 

Subsistent les mythes mobilisateurs de lôesprit critique et de la formation du citoyen, pour 

garder lôhorizon dôune ®ducation populaire ®mancipatrice et transformatrice en vue de 

situations plus propices. Dans ces conditions, lô®ducation populaire politique pouvait-elle être 

autre chose quôune pratique clandestine ?  De fait, on peut dire que si la spécialisation a 

effectivement jou® contre cette approche, elle nôa pas emp°ch®, quand les événements ont 

bousculé cette sédimentation des rôles, de retrouver une fonction de critique politique globale. 

Certains mouvements ou exp®riences ont dôailleurs situ®s dôembl®e et plus explicitement que 

dôautres leur activité dans lôobjectif de la participation politique (la pédagogie des opprimés 

de Freire, lôADELS, les GAM,é). La plupart de ces expériences à la marge se sont menées à 

la faveur de porosités entre courants, champs, acteurs, y compris avec des intellectuels plus ou 

moins dissidents ou des artisans artistes. Côest particuli¯rement le cas de lôinfluence du 

mouvement ouvrier, notamment des r®flexions anarchistes sur lô®ducation et plus largement 

des pédagogies critiques, ou mouvements sociaux (68, luttes féministes, tiers mondistes, 

aujourdôhui altermondialismeé). Il semble enfin que la dernière période étudiée dans ce 

chapitre (I.1.6), présente de nombreux ingrédients favorables à une (re)appropriation dôun rôle 

dôéducation populaire politique en ce début du XXI
ème

 siècle. 

                                                 
249

 LUC, J.-N. dans « Enseignement pour tous ? » op.cit.  
250

 Témoignage de C. FAURE, cité dans LEPAGE, F. « De lô®ducation populaire à la domestication par la 

« culture » : histoire dôune utopie ®mancipatrice », ibid. p. 4 



 

Page 79 sur 632 

I.2 LôEducation populaire aux frontières du politique  

 

Apr¯s avoir contextualis® les exp®riences dô®ducation populaire, je resserre mon étude 

sur le rapport des acteurs collectifs à la question politique et sur des pratiques que je qualifie 

dô®ducation populaire politique. Des travaux de chercheurs ont abordé quelques aspects de 

cette question dans le champ de lôEducation populaire. Leurs auteurs, souvent des historiens, 

traitent de manière le plus souvent périphérique et essentiellement dans des monographies de 

ces rapports de lôEducation populaire au politique. Personne nôa r®uni ¨ ce jour des analyses 

du champ sur cette question. Je môappuierai sur des travaux de ç seconde main » avec 

diff®rents niveaux dôinvestigation. Ce travail ouvre un nouvel axe de recherche qui serait 

dôautant plus f®cond sôil ®tait explor® avec une dimension internationale. Le colloque organisé 

en juin dernier par le réseau ESREA  et intitulé « éducation des adultes et citoyenneté »
251

 

donne justement à voir comment, en Europe, des groupements dô®ducation populaire se sont 

saisis de cette dimension dans lôhistoire de lô®ducation des adultes.  

Les termes de « frontières du politique », en référence à un ouvrage récent dôArnaud et  

Guionnet
252

, tentent de rendre compte de la souplesse de cette notion de « politique », 

construite notamment ¨ travers un processus social permanent dô®tiquetage des r®alités 

sociales comme étant ou non « politiques è. Jôai donc choisi de consid®rer à la fois les 

discours énoncés par les acteurs, leur positionnement effectif vis-à-vis du champ politique et 

leur dimension militante à savoir - comme je lôai d®j¨ indiqu® - une conflictualité mettant en 

cause lôorganisation g®n®rale de la soci®t® ou une institution en particulier
253

.  

Jôarticule ce chapitre autour de trois intentions. La premi¯re d®marche (chapitre ç De 

lô®ducation au politique : une légitimité intermittente ») consiste à décoder les moments et les 

espaces du « désencastrement è du politique par rapport ¨ lôEducation populaire - mais aussi 

les périodes où cette dernière cherche à se réapproprier le politique
254

. Mon attention se porte 

sur quelques cas parmi les nombreuses exp®riences dô®ducation populaire. Quand les acteurs 

de lôEducation populaire sôautorisent-ils ¨ affirmer quôils contribuent ¨ faire advenir des sujets 

politiques ? A lôinverse, peut-on repérer ce qui contredit cette appropriation ? Je cherche à 

rassembler au-delà des périodes (en ne tenant plus compte de la chronologie), à partir de cas 

emblématiques, des facteurs qui semblent avoir pesé pour ou contre cette affirmation.  

La deuxi¯me intention concerne lôactualit® de lôobjet de ma th¯se. Je rel¯ve de nombreux 

indices de propositions et dôappels r®cents, de la part de différents acteurs à défricher et 

réhabiliter le rôle politique de leur activité et particulièrement en provenance ou à propos de 

lôEducation populaire. Comment interpr®ter ces signes ? Quôest ce qui les motive ? Avec 

quelles sp®cificit®s par rapport ¨ dôautres p®riodes ? 

Mon troisi¯me dessein touche ¨ lôexamen, au-del¨ des discours tenus par des acteurs, dôun 

patrimoine potentiel de pratiques pouvant coïncider avec ce que je nomme éducation 

populaire politique - côest-à-dire des pratiques dô®ducation populaire qui viseraient 

explicitement ¨ soutenir lôexercice politique des citoyens et une d®mocratie intense, en vue de 

leur émancipation et de la transformation sociale. On peut distinguer et regrouper dans cette 

collecte de pratiques, des ant®c®dents dôune ®ducation populaire politique avec plusieurs 

facettes possibles dôun tel exercice, sources de réflexion pour le terrain contemporain étudié 

dans ma thèse.  
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I.2.1. Une légitimité intermittente 

 

Lô®ducation populaire entretient des rapports ambivalents au champ politique. Situer 

lôEducation populaire ç aux frontières è du politique, côest signifier que ses acteurs jouent, 

selon les circonstances, ¨ lôor®e, dedans, dehors, dans lôentre-deux. Les organisations utilisent 

toute une palette de nuances et de strat®gies dans la fa­on dôassumer ou non cette relation, de 

lôhabiter. Je ne traiterai pas dans ce chapitre des relations de coop®ration avec lôappareil dôEtat 

dans lô®laboration des politiques publiques nationales, r®gionales ou locales. Je môint®resse 

aux discours tenus par les acteurs eu ®gard ¨ leur r¹le politique, ¨ leur offre dô®ducation au 

politique adressée aux citoyens, et ¨ sa teneur contestataire. Jôutilise ici deux indices de 

repérage de cette politisation : des acteurs revendiquent-il ou non un r¹le dô®ducation au 

politique ou un lien avec la participation politique au travers de leurs activités ? Si la réponse 

est positive, entretiennent-ils (et dans quelles circonstances) un rapport de contestation à 

lôordre social dominant (conflictualisation) et, le cas échéant sur quels enjeux? Lôambivalence 

se traduit notamment par une alternance entre des phases de politisation et de dépolitisation. 

Jôai cherch® ¨ rep®rer les ®l®ments qui concourent à les déclencher ou au contraire à les 

empêcher. Jôassocie les phases de politisation à des attitudes de contestation (conflictualité 

mettant en cause lôorganisation g®n®rale de la soci®t® ou une institution en particulier).  Au 

contraire, la dépolitisation r®tr®cit la conflictualit® et la segmente, tandis que lôapolitisme nie 

la conflictualité
255
. Jôai distingu®, au travers des expériences analysées dans la chronologie de 

lô®ducation populaire, des moments de d®sencastrement et des phases de transgression de la 

division des r¹les dont je tente dô®clairer les enjeux.  

 

 

Bien s¾r, lôEducation populaire, quand bien m°me elle prononcerait sa neutralit®, ne pourrait 

sôabsoudre dôune influence exerc®e sur les rapports socio-politiques. Toute pratique 

pédagogique est indissociable dôune forme de relation politique
256

. Ardoino souligne 

effectivement les relations étroites entre éducation et politique, la nature profondément 

politique de lô®ducation ç longtemps masqu®e par les caract¯res dôuniversalit® et de normalité 

postulés aux savoirs comme à leur transmission
257

 è. Une ®ducation d®coule toujours dôun 

projet de soci®t®. Lô®ducation intervient donc via les normes transmises, pour conforter le 

modèle traditionnel (fonction de maintien), et/ou pour initier aux nouvelles valeurs (fonction 

dôadaptation, de r®gulation) quand il y a modification du syst¯me lui-même (moment de 

rupture des régimes politiques, par exemple). Le rapport pédagogique est un élément 

dôapprentissage de la participation politique et joue un r¹le dans la forme et le contenu de la 

socialisation politique.  

 

Ainsi, lô®ducation ne peut pas °tre neutre. Côest la posture quôa d®fendue Sangnier avec 

lôexp®rience du Sillon au tournant du XX¯
me

 siècle, en arguant de lôimpossible neutralit® dans 

le respect des auditeurs
258
. Lôid®ologie de lôanimation vers les ann®es 1960 va renverser cet 

adage (cf I.1.4. « Lôinstitutionnalisation dans lôanimation socioculturelle : 1958-1975 ») : la 
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neutralité va devenir progressivement, au contraire, synonyme de respect des personnes. Si 

lô®ducation populaire est politique quoiquôelle en dise, elle peut ¨ certains moments, par la 

conjonction de facteurs, soutenir, encourager voire déclencher des dynamiques de politisation 

(dans une visée de transformation du système) ou au contraire viser, par ses activités, le 

maintien du syst¯me, lôadh®sion ¨ lôordre dominant (quand elle est en accord avec les 

orientations des autorités politiques par exemple).  

   

Ĕ Des moments de segmentation  

 

Le premier acte ou la première orientation dépolitisante (au sens de rétrécir la conflictualité et 

de la segmenter), que je situe dans la deuxi¯me p®riode de ma chronologie de lô®ducation 

populaire, correspond au travail de dissociation des fonctions : le monopole de lôexercice 

politique reconnu aux partis. Ce monopole est dôautant plus ®tonnant quôil sôav¯re que la 

plupart des partis politiques de gauche ne sont en fait pas déclarés, et que même ceux qui le 

sont font des allers et retours stratégiques entre association (au fonctionnement plus souple) et 

parti (plus contraint par la discipline et le vote)
259

. La reconnaissance des acteurs de 

lô®ducation populaire va de pair avec un deuil : celui de la revendication dôun r¹le politique. 

 

Alors même que « le parti politique, le syndicat, lôassociation sont issus dôune m°me 

cat®gorie, dôune m°me matrice historique : lôassociation
260

», un lent travail de dissociation 

sôeffectue vers la fin du XIX¯me si¯cle, pour une part dans leurs statuts juridiques mais 

surtout dans la construction dôune division des r¹les. Hatzfeld signale dôailleurs que parti, 

syndicat et association sont issus du mouvement ouvrier. Avant cette période de dissociation, 

ces diff®rentes dimensions de lôaction ouvri¯re se m°lent ®troitement - même si les groupes 

doivent sôadapter aux r®pressions, côest-à-dire vivre parfois dans la clandestinité et se 

reformer au besoin. Lôhistoire du syndicalisme, depuis cette dissociation, est marquée en 

France par un modèle de représentation politique le limitant à une action revendicative 

professionnelle (voire corporative), attribuant aux partis le r¹le dôouvrir des perspectives 

globales. Ce travail de spécialisation (disqualification des groupements intermédiaires 

ouvriers, naissances des partis politiques qui vont monopoliser lôexercice politique) sôappuie 

sur un clivage entre association à caractère politique et dimension syndicale, conforté par le 

statut de lôassociation loi 1901é Les textes législatifs organisent une étanchéité entre scène 

politique et scène professionnelle, accompagnée par le travail de disqualification dont font 

lôobjet le mouvement ouvrier et les ouvriers, jugés mineurs et incapables de gouverner. Il 

fallait écarter les ouvriers des idées subversives. Les bourgeois, en particulier, voyaient dôun 

mauvais îil le m®lange des fonctions dôentraide avec la propagande socialiste 

révolutionnaire.  

 

Pourtant, ¨ lô®poque, de nombreuses associations remplissaient également des fonctions de 

propagande et de parti politique (mais elles étaient favorables aux républicains). Côest le cas 

de la Ligue de lôenseignement, qui avait dôailleurs collabor® avec la 1
ère

 internationale. Son 

cas est aussi illustratif de ce tournant. « Assurément la Ligue est un immense réseau politique. 

On lôa parfois assimil® ¨ un parti, du moins ¨ un proto-parti, une sorte de parti de lôid®e 

républicaine, comme disait Macé. La ligue a en effet diffusé une rhétorique idéale à base 
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dôunanimisme, de refus des divisions r®publicaines, qui est caract®ristique de la conception 

première du « parti républicain è, celle dôun parti dôopinion, non dôune formation organis®e. 

Dôautre part, la Ligue ®tait elle-même précocément une formation organisée qui pouvait servir 

de tremplin à une force politique. »
261
. Alors que la Ligue de lôenseignement a des activit®s 

politiques (Macé lance en 1878 les soci®t®s r®publicaines dôinstruction), elle acceptera 

progressivement, avec la naissance du Parti Républicain, la division des tâches au sein de la 

nébuleuse républicaine (partis, associations, loges maçonniques, syndicats, mutualités). Elle 

se concentrera alors, dès sa reconnaissance publique (vers 1881), sur les « mîurs 

républicaines » (« faire les électeurs et non les élections ») et les questions scolaires et 

®ducatives (d®fense de lô®cole laµque et pr®paration de propositions politico-administratives 

sur celle-ci). Cela impliquait une mutation de sa sociabilité initiale et va la rapprocher 

« davantage dôun groupe auxiliaire de la d®mocratie
262

». De même, le droit social, tout en 

étant une avancée et une réponse aux revendications ouvrières, érige une action sociale 

s®par®e de la sph¯re ®conomique dont elle ne cherche quô¨ compenser les dommages. 

 

Plus r®cemment dans lôhistoire, la F®d®ration Nationale L®o Lagrange na´t au sortir de 

deuxième guerre mondiale, lorsque le Ministère de la Jeunesse et des Sports de lô®poque 

d®cide dôexclure les jeunesses politiques de lôagr®ment dô®ducation populaire. Le Minist¯re 

avait reconnu, entre 1944 et 1947, les jeunesses politiques comme mouvements éducatifs. 

Mais en 1947, il cesse de le faire à cause de la guerre froide. Aucun mouvement politique ne 

peut plus être éducatif. On observe bien, là encore, que le contexte politique, la décision ici 

institutionnelle, est ¨ la source dôune dissociation m°me si la nouvelle F®d®ration garde des 

relations privilégiées avec le Parti Socialiste.  

 

Les cas suivants montrent aussi que la dissociation ne vient pas seulement de lôEtat mais peut 

aussi venir dôune autre autorit® (la hi®rarchie eccl®siastique par exemple, dans le cas du Sillon 

de Marc Sangnier) ou des groupements intermédiaires eux-mêmes, qui souhaitent à un 

moment donn® se positionner ¨ distance de lôaction directement politique. Côest le cas des 

bourses du travail, qui souhaitent se tenir à distance des divisions politiques partisanes pour 

mieux rassembler les forces ouvrières.   

 

Ces débats traversent le congrès du MPF-MLP
263

 en 1950 et suscitent des affrontements sans 

précédent. Une opposition se fait jour entre la conception du « politique dôabord » et la 

conception de « la promotion collective dôabord ». La deuxième tendance sôaffirme, refusant 

lôaction directement politique, et d®cide de faire scission en 1951, pour fonder le MLO 

(Mouvement de Libération Ouvrière) en 1952. Il donnera naissance ¨ lôassociation 

dôEducation populaire Culture et Libert® par fusion avec le Centre de Culture ouvrière dans le 

d®but des ann®es 1970. Apr¯s 68, côest au MRJC
264

 que lô®quipe nationale va se diviser 

(session de Jambille en 1969) entre les « révolutionnaires » et les réformistes, au sujet de la 

revendication ou non de leur rôle de force politique. Les minoritaires (plus révolutionnaires) 

pensent que le mouvement doit être une force politique comme les autres, à côté des autres 

avec la richesse dôallier paysans, - ouvriers - et étudiants, et de provoquer une distance face 

aux appareils syndicaux ou politiques dits traditionnels. Les majoritaires souhaitent que le 

mouvement suscite dans et par lôaction cette conscience politique chez les jeunes et que ceux-
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ci ensuite sôengagent dans les structures politiques existantes. Ce qui ne les empêchait pas de 

critiquer ces structures politiques déjà en place
265

.  

 

Au CNAJEP, la question de lôacceptation ou non des jeunesses politiques ou syndicales en 

son sein fut posée dès sa naissance en 68. A sa création, le comité y a été très réticent et les a 

refusés, comme gage de son ind®pendance ¨ lô®gard des forces politiques. Toutefois, très 

récemment le comité a finalement d®cid® dôint®grer les forces politiques mais non celles 

attach®es au mouvement ouvrier (côest-à-dire les représentants syndicaux, sous prétexte 

officiel de statut juridique h®t®rog¯ne). Il sôav¯re que le CNAJEP nôest lui-même pas une 

association d®clar®e (association de fait), ce qui signale que dôautres motifs justifient ce 

choix : le rejet et la disqualification des luttes que représentent ces organisations (sur le 

monde du travail, son organisation). Je partage la conclusion de Tartakowsky : « La forte 

propension des syndicats ¨ recourir ¨ lôaction collective ne les constituerait-elle pas en acteurs 

plus « politiques » que leurs homologues partisans ?
266

 ». 

 

Après la première étape de la spécialisation, vient celle de la reconnaissance progressive, tout 

au long de lôhistoire de lôEducation populaire. Jôen ai d®crit les diff®rentes strates. Cette 

reconnaissance fournit des moyens, à condition de se soumettre à quelques contraintes. On le 

voit pour lôagr®ment que perdent les jeunesses politiques en 1947 au moment o½ le Minist¯re 

de tutelle privilégie une mise à distance des forces partisanes. Les ressources attribuées ne 

sont pas neutres : elles exercent des effets sur les orientations. A lôexception de la courte 

tentative de direction de la culture populaire et des mouvements de jeunesse de Guéhenno, les 

mouvements dô®ducation populaire ne sont pas soutenus pour ®duquer leurs publics au 

politique, mais pour remplir diverses missions de service public neutralisées. La 

démocratisation des savoirs et de la culture, puis lôanimation, le travail social, le soutien 

scolaire, occuper les loisirs des jeunes pour quôils ne soient pas oisifs, ins®rer les ch¹meurs, 

etc. sont autant de missions que les organisations dô®ducation populaire doivent justifier 

auprès de leurs financeurs.  

 

Outre que la professionnalisation a abouti, je lôai soulign®, ¨ ®carter progressivement les 

militants (voire à invalider le rôle des bénévoles) des associations dô®ducation populaire, la 

délégation de services publics elle-m°me est insidieusement acceptation dôune neutralit®. De 

m°me que lô®cole R®publicaine se pr®sente comme neutre, lô®ducation populaire via les 

services publics est attir®e par lôillusion dôune certaine neutralit®. Presque tous les statuts 

juridiques des associations reprennent un article sur le caractère non partisan de leurs 

activités : « ¨ lôexclusion de toute action pr®sentant un caract¯re confessionnel ou de politique 

partisane » est une des formules utilisées. Lors de monographies dôactions associatives 

(dôanimation socio-éducative) réalisées en 2002-2003
267
, jôavais eu lôopportunit® de relever 

les paradoxes v®cus par les associations rencontr®es entre lôaffichage de leur projet associatif 

et les contraintes imposées au titre du service public confié (qui leur assurait des moyens 

financiers et une part essentielle de leur l®gitimit®). Ces contraintes sôexprimaient 

particuli¯rement en int®riorisation de lôimp®ratif de neutralité. Les valeurs engagées étaient 

difficilement rendues publiques au motif surtout dôune logique dôassimilation au service 

public (avec une visée rassembleuse « pour tous » qui se décline dans une « obligation » de 
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neutralité), dans un contexte de consensus idéologique.  Les orientations sôabritaient derrière 

le prétexte fonctionnel du « service public » confié : « accès pour tous aux actions, 

démocratisation, réduction des inégalités, mixité sociale et collectif, ouverture ». Une prise de 

position de lôassociation hors de ce cadre lôaurait ®loignée, selon les acteurs interviewés, des 

obligations de la délégation de service « pour tous » et du financement obtenu au nom de cette 

mission. Le projet politique, les valeurs de lôassociation, devenaient dès lors souterraines au 

risque de ne plus être incarnées.  

 

Le troisi¯me acte dôorientations d®politisantes correspond dôune part, au transfert de charges 

vers les collectivités locales, et dôautre part, à la marchandisation des missions effectuées par 

les associations dô®ducation populaire. Il correspond ¨ une date clef (1981) et aux années 

Mitterrand, qui incarnaient les espoirs dôune grande partie de lôEducation populaire. Dès 

1982-1983 sôannonce une r®orientation politique de la gauche au pouvoir vers la rigueur et la 

modernisation (capitalisations, puis privatisations, retrait de lôEtat). Le Parti Socialiste 

abandonne le terrain de la lutte des classes et lôorientation de rupture avec le capitalisme pour 

concilier la gauche avec la pens®e lib®rale. Côest le divorce entre le P.S. et les classes 

populaires salariées
268
. La d®conflictualisation du P.S. touche fortement lô®ducation populaire, 

sur le plan idéologique mais aussi dans la nature des relations financières avec les structures. 

Ces mouvements de classes moyennes ®taient tr¯s li®s ¨ la gauche unie jusquôen 1981. Dans 

lôaction publique sociale et ®ducative de cette p®riode, côest le d®but des dispositifs, de la 

référence aux territoires ciblés et de la contractualisation. La décentralisation fait perdre du 

pouvoir aux fédérations nationales et met les associations locales en face du pouvoir du 

Maire, avec tr¯s peu de marge de manîuvre pour sôopposer. Les collectivit®s ne d®l¯guent 

que lôex®cution, pas leur mandat politique. Les financements de lôEtat se reportent sur des 

contrats dôop®rations de plus en plus cibl®s et sont exp®rimentaux ; laissant la charge aux 

acteurs associatifs de trouver les moyens de « pérenniser » les actions. Le dispositif 

« nouveaux services - nouveaux emplois è fut lôune des meilleures illustrations de ce transfert 

de charges. Jôai eu lôoccasion dôassister ¨ des ®changes entre repr®sentants de lôEtat et 

associations dô®ducation populaire, les premiers disant aux secondes, sans sourciller, quôelles 

devraient augmenter leurs tarifs et trouver des mécènes pour compenser la diminution 

progressive des moyens. Comment sô®tonner d¯s lors que des associations se cherchent des 

sponsors et sôadressent ¨ des « clients » ?  

 

Le quatri¯me acte en d®faveur de la politisation dans lôEducation populaire se joue autour de 

la volonté de se démarquer à la fois du totalitarisme et du stalinisme.  

Le premier pourrait sôappeler le complexe de Vichy, tandis que le second a ®t® nomm® 

complexe de Jdanov. A la Libération (comme sous le Front Populaire avec Lagrange), le 

Minist¯re de la Jeunesse et des Sports comme les associations dô®ducation populaire ne 

veulent pas prendre le risque dô°tre accus®s dôembrigadement - surtout de la jeunesse. Il faut 

garantir la « bonne è ®ducation, celle qui nôest pas impos®e. Cette attention se traduira dans 

les faits par le choix de lôouverture : le « pluralisme ». Pluralisme des associations, à qui sera 

confi®e la politique jeunesse du Minist¯re qui nôintervient pas directement, et pluralisme des 

coordinations (¨ lôUPOJ et au GEROJEP
269

) dans la recherche du consensus au détriment de 

problèmes plus cruciaux sur la participation politique des jeunes dans la société et leur avenir 

par exemple (thème plutôt porté par les forces issues de la Résistance). Mais cette stratégie a 

un prix : le pluralisme sôexerce hors, ou ¨ c¹t® du politique. Il a pour corrollaire la 
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neutralité
270

. Ce « respect des différences » par la diversité des organisations (¨ lôexception 

des jeunesses politiques et syndicales) sera aussi la stratégie du CNAJEP, faisant parler Tétard 

dôun apolitisme de cette coordination.   

 

Le « complexe de Jdanov 
271
è est lôautre processus qui a des effets en termes de dépolitisation 

sur les actes de lôEducation populaire. Lô®ducation politique explicite, intentionnelle sôexpose 

au rejet de la pensée dominante, traumatisée par la découverte du Goulag
272

. On jette le bébé 

avec lôeau du bain par paresse intellectuelle ou par confusion des esprits. Le complexe de 

Jdanov a été imaginé au sujet de la politique culturelle qui interdit tout contrôle et toute 

volont® politique pr®cise sous pr®texte de laisser ¨ lôartiste sa "libert®". Lôaccusation de 

stalinisation vaut pour toute tentative de pens®e qui sôaffirme en rupture avec le capitalisme  

 

Ce ph®nom¯ne sôobserve aussi dans les organisations de lôEducation populaire qui repoussent 

le vocable et les pratiques du militant du fait de sa connotation politique. Le responsable des 

Francas interviewé, qui se désigne lui-même comme militant, constate le changement : « Le 

militantisme, on ne sait plus sôil faut en parler. Je veux dire quôil est devenu suspect. Je me demande 

si, ¨ certains moments, il nôest pas un peu repouss®
273

». Pour lui, le militant est lié à une cause 

quôil d®fend, et ne saurait se satisfaire dôun aspect de g®n®rosit®. Lô®ducation populaire 

politique sôest vue disqualifi®e, comme le th®©tre militant. Toute tentative de parti pris ou de 

critique radicale est renvoy®e aux archaµsmes sovi®tiques. Vouloir faire îuvre militante est 

jugé impossible : « ¨ lôîuvre, la libert® ; au militant, la docilité. Plus encore : au-delà de cette 

contradiction insoluble, ce théâtre serait, à jamais, marqué par les infamies politiques du 

XX¯me si¯cle. Lôart militant ? Une monstruosité affirmait en 1979 le critique Scarpetta dans 

son repentir anti-Brecht 
274

». Pourtant, comme le souligne Neveux il nôexiste « aucune fatalité 

à ce que le militant se conforme à la caricature qui lui tient lieu de définition, confiné dans la 

servilit® ¨ lô®gard dôun parti, d®poss®d® de tout esprit critique. 
275

»  Lôhistoire t®moigne 

pourtant quôil est des militants conscients ou en tous inquiets de leur propre responsabilité. La 

condamnation morale de lôîuvre militante au motif de sa participation aux pires r®gimes du 

XXème siècle ignore chaque fois les contradictions du militantisme. Cette volonté de se 

d®marquer du stalinisme aboutit ¨ renverser lôadage de lôengagement : ne pas être militant 

devient synonyme dôaffranchissement par opposition ¨ une volonté suspecte de transformer 

lô®tat des choses.   

 

Le cinquième ressort de dépolitisation est sans doute une combinaison dôeffets des 

précédents : la perte de certitudes, le malaise de la gauche, prise entre deux feux, - dôune part 

une forte remise en cause des organisations partisanes (issue de 68) et, dôautre part, la perte de 

modèle alternatif dôenvergure et cr®dible. Taguieff remarque que la d®sabsolutisation du 

progr¯s a entrain® un obscurcissement de lôavenir et, corr®lativement, un double effet de 
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centration sur le passé (objet du « devoir de mémoire è ou de lôobligation de ç repentance ») 

et sur le pr®sent (dimension temporelle privil®gi®e par lôaction dôurgence, lôaction 

humanitaire, etc.
276

). Pourtant la politique ne peut se focaliser sur le présent, elle a besoin de 

projection. Une partie de la gauche erre. Il en ressort une diff iculté à énoncer une utopie et un 

programme politique alternatif au capitalisme. Le sentiment de perte de modèle laisse une 

partie des militants orphelins dôun horizon clair dô®mancipation. Les conflits du travail du 

XIXème et du XXème siècle semblent rétrospectivement plus clairs, « on savait pourquoi on 

luttait », « on avait une visée de transformation sociale plus claire », liée entre autres à une 

culture maxiste. La discussion politique était alors facilitée par le fait que les clivages étaient 

dicibles, que lôon pouvait °tre pour ou contre, se positionner plus facilement quôaujourdôhui. 

Le discours de Royal illustre cette évolution : « on ne peut plus réduire les inégalités à une 

opposition simple, où se dessinerait clairement un conflit social ou politique explicite (é) 

Nous nôavons plus de grille de lecture qui permette de tracer les fronti¯res nettes entre des 

« catégories » qui formeraient la population de notre pays (..), les demandes de nos 

concitoyens sont beaucoup plus individuelles quôhier
277

».  

 

Qui veut que ces demandes soient beaucoup plus individuelles quôhier, si ce nôest des 

militants dits de gauche qui participent eux-mêmes de cet éclatement ? La disparition des 

r®f®rences ¨ lôidentit® ouvri¯re, la d®conflictualisation du discours du Parti Socialiste (absence 

de toute production et de mobilisation dôune vision cliv®e du monde social) ont 

particuli¯rement contribu® ¨ cet affaissement de lôhorizon de transformation sociale. Ce 

faisant ce parti « échoue ¨ administrer un sens politique sôarticulant sur le v®cu social. (é) 

contribuant ¨ lôinvisibilisation des cat®gories populaires 
278
è. Côest le reflet dôune rupture 

politique importante de la gauche gouvernementale. Le langage évolue et participe à la 

disparition de la négativité, rendant impossible de nommer dôune certaine mani¯re les conflits 

communs transversaux et le rapport adversarial, lôaccusationé Ce changement sôillustre par 

le passage du terme dô « exploités » à celui dô« exclus » pour désigner les victimes de la 

réorganisation des rapports de production. Contrairement au modèle des classes sociales, dans 

lequel lôexplication de la mis¯re du ç prolétariat » reposait sur la désignation de responsables, 

une classe (la bourgeoisie, les d®tenteurs des moyens de production) ¨ lôorigine de son 

« exploitation », le modèle de lôexclusion permet de d®signer une n®gativit® sans passer par 

lôaccusation. Les exclus ne sont les victimes de personne, m°me si leur appartenance ¨ une 

commune humanité (ou à une commune citoyenneté) exige que leurs souffrances soient prises 

en compte et quôils soient secourus, notamment par lôEtat dans la tradition fran­aise
279

. 

Ajoutons à cela que le syndicalisme ne parvient plus à mobiliser autant que par le passé, parce 

quôune partie des règles sur lesquelles il reposait sont défaites par la réorganisation de la 

production (travail intérimaire, remise en cause des conventions collectives) et font passer ses 

combats pour du corporatisme (grâce au rôle actif des médias). Les syndicats sont à la fois 

débordés et contournés parce que le syst¯me de relations professionnelles sur lequel il sô®tait 

bâti se transforme.  

 

On comprend mieux, dans ce contexte, le succ¯s de lôanimation comme posture de retrait ¨ 

lô®gard de tout projet dôintervention ®ducative et de transmission de valeurs, lôengouement 

des ann®es 1980 pour le fait associatif id®alis® et lôhumanitaire, puis la mobilisation 
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identitaire et mémorielle de luttes plus récentes. « Quelque chose sôest donc achev® avec le 

siècle, entre la chute ou le renversement du Mur de Berlin et les attentats du 11 septembre. 

Quelque chose, mais quoi ? De cette question en suspens naît un incontestable malaise dans la 

transmission. Pourquoi transmettre, que transmettre et comment ?
280

». Le développement, ces 

vingt dernières années, de très nombreuses Organisations Non Gouvernementales menant des 

actions humanitaires à travers le monde constitue, par son importance et par la signification 

que ce mouvement est en train dôacqu®rir, un mouvement nouveau. De fait, des jeunes 

motivés par la question de la solidarité internationale (la vague humanitaire commence 

dôailleurs par les interventions en milieu scolaire) sont nombreux ¨ sôadresser aux associations 

dôEducation populaire. Jôen ai ®t® t®moin au sein de la F®d®ration dô®ducation populaire o½ 

jôexer­ais.  

 

Lôaccroissement des in®galit®s et la r®apparition de la mis¯re patente dans les soci®t®s riches 

auraient d¾ relancer lôattention pour la question sociale et des mouvements sociaux d¯s le 

milieu des années 1980. « Mais comme la situation est marquée par la défaite, la dissolution 

ou la disqualification des instances critiques qui avaient dominé les deux décennies 

pr®c®dentes, et en lôabsence dôune th®orie critique permettant de transformer lôindignation en 

appareil argumentatif ou de fonder la révolte en raison, cette préoccupation sociale et les 

mouvements qui lôaccompagn¯rent adopt¯rent le plus souvent la forme de lôaction 

humanitaire »
281
. Lôexemple le plus connu est celui des Restos du Cîur (issus du mouvement 

gauchiste et non des milieux confessionnels) fond®s par Coluche au cours de lôhiver 1985-

1986. Pour Sim®ant, cela ne signifie pas que les personnes qui sôy reconnaissent nôaccordent 

pas à leur engagement une dimension politique
282
. Elle nuance lôapolitisme de lôhumanitaire 

en soulignant que, certes, le contenu de lôengagement se transforme, mais les portraits de 

leurs militants ne permettent pas dôinf®rer un refus du politique. Lôhumanitaire nôest pas l¨ 

que pour accueillir d®­us ou indiff®rents ¨ lô®gard de la chose politique. Leurs parcours 

révèlent une socialisation familiale et humanitaire susceptibles de produire un intérêt pour la 

politique, mais il sôagit n®anmoins dôun rapport ambivalent au politique. Sous diff®rentes 

formes, la question du politique se pose toujours aux humanitaires et on ne peut exclure le 

rapport entre participation associative et participation politique - même si en aucun cas le 

passage de lôun ¨ lôautre nôest automatique.  Lôengagement dôune partie des militants de cette 

myriade dôassociations dans une nouvelle opposition autour des mobilisations 

altermondialistes tend à confirmer son analyse. 

 

Jôai essay® de montrer comment les exp®riences dô®ducation populaire ont pu °tre affect®es 

par diff®rents types dôorientations d®politisantes et de transformations majeures de la soci®té : 

le monopole de lôexercice politique aux partis, la d®l®gation par lôEtat dôune mission de 

service public « neutre » du loisir socio-éducatif, la décentralisation et la marchandisation des 

activit®s, le spectre des totalitarismes et la perte dôun projet alternatif dôenvergure au 

capitalisme. Sur le long terme, il sôav¯re que, cycliquement, des br¯ches ou des p®riodes de 

porosit® se distinguent nettement dans les relations de lôEducation populaire au champ 

politique. Ce sont des périodes qui amènent souvent à une redéfinition du politique.  
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Ĕ Des phases de transgression de la division des rôles  

  

Jôapporte ici indirectement des ®l®ments de r®ponse ¨ la question clef que pose Poujol ç Y a-t-

il eu dôailleurs d®politisation des pratiques dô®ducation populaire ou se sont-elles toujours 

prétendues plutôt apolitiques ? ».  

 

Les organisations dôEducation populaire se sont épisodiquement explicitement positionnées 

par lôexpression dôune conflictualit® mettant en cause lôorganisation g®n®rale de la soci®t® ou 

une institution en particulier et une offre dôapprentissage politique correspondante. Ce sont 

des périodes où les frontières de la division des rôles sont franchies, éducation populaire et 

éducation au politique sont liées et se superposent, ce qui nôest pas sans heurts au sein des 

associations comme dans les relations avec les pouvoirs publics.  Ce sont des épisodes en lien 

avec des événements et des mouvements forts. On peut citer : la question sociale au XIXème 

siècle ; lôanti-fascisme autour de la deuxième Guerre Mondiale avec le mouvement de 

R®sistance et la Lib®ration ; la d®colonisation avec la guerre dôAlg®rie ; puis le droit au 

bonheur et la critique radicale de la société de consommation capitaliste avec le mouvement 

social de 1968 ; enfin, plus près de nous lôeffervescence altermondialiste.  

 

La premi¯re superposition entre ®ducation populaire et ®ducation au politique sôancre autour 

de la question sociale (effets des restructurations de la révolution industrielle). Elle tient entre 

autres aux mouvements ouvriers qui alimentent la contestation politique radicale du mode de 

production capitaliste et fait pression sur lôensemble de la soci®t® pour r®duire lô®cart entre 

égalité formelle et égalité réelle. Les mouvements ouvriers vont faire du travail une question 

politique (rapports de production et de propriété). Ils sôorganisent pour la reconnaissance 

politique des classes laborieuses et exigent des droits attachés au travail (propriété sociale sur 

laquelle se fondent les cotisations sociales, le salaire indirect). La contre-offensive ouvrière 

sôorganise ¨ lô®chelle internationale (avec lôA.I.T.) dans les ann®es 1860. Il est alors question 

dô®ducation populaire comme ®ducation sociale ou politique (m°me si les projets politiques 

diffèrent), avec des sections de lôinternationale dans les pays, puis les bourses du travail avec 

Pelloutier, les soci®t®s r®publicaines dôinstruction avec Mac®, le Sillon de Sangnier et les 

universit®s populaires init®es au moment de lôaffaire Dreyfus.   

 

Le Sillon de Sangnier
283

(1906), par exemple, se pr®sente comme une m®thode dô®ducation 

d®mocratique. Il faut une ®ducation ¨ m°me de cr®er un climat favorable ¨ lô®panouissement 

dôune vraie d®mocratie. Cette offre prend la forme dôun travail sur la prise de parole, du 

développement de lôesprit critique, dôun encouragement ¨ prendre position sur les questions 

de société et à se confronter à des points de vue contradictoires. Sangnier met en place des 

cercles dô®tude puis lôInstitut Populaire à partir du double diagnostic du déficit dô®ducation 

sur les questions sociales du peuple et de lôinsuffisance dô®changes et de relations entre le 

monde ouvrier et les classes dirigeantes. Il  distingue cependant son exp®rience dô®ducation 

politique des conférences politiques et des réunions de propagande, critiquant lôuniversit® 

populaire de Deherme. Les universités populaires sont en effet soupçonnées de poursuivre un 

but politique et de faire îuvre de parti. Deherme, qui ne veut pas non plus que se substituent à 

sa démarche des conférences politiques et réunions de propagande, aboutit aussi lui-même à 

r®affirmer lôind®pendance de lôuniversit® populaire et du bulletin La Coopération des Idées. 

Les bourses du travail partagent aussi cette préoccupation : travailler à rendre le peuple 

conscient mais toujours à distance raisonnable des formes les plus directes de propagande 

lorsquôelles sont estim®es acritiques.  

                                                 
283

 LEFEVRE, D. Marc Sangnier. Lôaventure du catholicisme social. Editions Mame, 2008. 



 

Page 89 sur 632 

Si lôon doit juger du caract¯re politique de ces initiatives ¨ la nature des d®rangements 

politiques quôelles provoquent, force est de constater que le Sillon a bel et bien posé problème 

¨ lôautorit® ®ccl®siastique du fait de son offre dô®ducation politique. Sangnier a affirm® peu ¨ 

peu ses id®aux progressistes ¨ travers ç lôaction sociale et lô®ducation politique ». Lors du 

conflit avec le Pape Pie X (1910), le Sillon est critiqué sur plusieurs points
284

 : 

- la propension ¨ lôautonomie du mouvement et sa pr®tention ¨ ®chapper ¨ la direction 

de lôautorit® eccl®siastique.  

- la manière dont le Sillon traite de la « question sociale ». Les sillonnistes placent 

lôautorit® dans le peuple et prennent comme id®al ¨ r®aliser le nivellement des classes, 

ce qui ne convient pas au Pape. Ce dernier sôinqui¯te des effets de cette 

éducation « chaque citoyen deviendra une sorte de roi, chaque ouvrier deviendra une 

sorte de patron ; la cit® future nôaura plus de ma´tres ni de serviteurs, les citoyens 

seront tous libres, tous camarades, tous rois 
285

».  

- la pédagogie, et tout particuli¯rement la m®thode des cercles dô®tude qui remettent en 

cause les relations maître-élèves, et transforment la classe en véritable coopérative 

intellectuelle.  

Le Sillon fut condamnée pour sa propension à la « politisation » et pour son modernisme 

social.  

 

Dôautres moments de red®finition du politique sôexpriment en termes sinon similaires, du 

moins convergents. Côest le cas de lôentre-deux-guerres, autour de la notion cette fois de 

culture populaire et ouvrière (avec la J.A.C., la J.O.C., les auberges de jeunesse, les instituts 

des formations syndicales, le th®©tre dôagit-prop par exemple) et des méthodes 

dôapprentissage militant. La superposition entre ®ducation au politique et ®ducation populaire 

se retrouve, ensuite, pendant la Résistance contre le fascisme et à la Libération : avec 

lôutilisation de la m®thode dôentra´nemental mental puis avec la direction de la culture 

populaire et des mouvements de jeunesse (le Conseil National de la Résistance réunissait 

mouvements de résistance, syndicats et partis politiques
286

). Les Guides de France vont par 

exemple jusquô¨ abandonner le tabou de lôapolitisme, pouss®es par leur engagement résistant 

après 1942, au moment où les garçons sont au S.T.O. « Apr¯s lôinvasion totale du pays o½ la 

r®sistance ¨ lôoccupant amenait des choix plus radicaux, elle a fait se rencontrer des jeunes qui 

nôen avaient jamais eu lôoccasion, croyants et incroyants, mouvements ®ducatifs et 

mouvements politiques. Elle a ®largi les horizons, ouvert les perspectives dôune politique de 

la jeunesse et de la relation des jeunes avec le politique. Certains ont découvert plus ou moins 

rapidement que lô®ducation ne pouvait sôabriter sous la loyaut® au r®gime ®tabli ou sous 

lôapolitisme, lorsquô®taient bafou®es les valeurs dôune soci®t® d®mocratique sur lesquelles se 

fondait leur mouvement »
287
. Ces ann®es dôapprentissage du militantisme via les différents 

courants dô®ducation populaire vont former des syndicalistes et de nombreux responsables 

politiques. « Les années 1950-1960 paraissent avoir ®t® propices ¨ lô®panouissement dôutopies 

mobilisatrices et ceci grâce, entre autres, ¨ lô®volution parallèle de deux institutions majeures 

fonctionnant ¨ lôid®ologie : lôEglise catholique et le Parti communiste fran­ais »
288

.  
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Avant lô®tape de 68, les mouvements dô®ducation populaire se saisissent de lôactualit® de la 

guerre dôAlg®rie (1958 ¨ 1962). Des conflits éclatent dans les mouvements divisés par les 

« événements è (côest le cas par exemple de la J.E.C. et des Scouts de France). Aux Scouts de 

France, le conflit survient au moment o½ une ®quipe veut publier les t®moignages dôun des 

leurs, appelé en Algérie et mort en opération. Le commissaire général des Scouts de France 

censure, lô®quipe dirigeante de la branche Route concernée démissionne. Cette dispute met en 

avant des questions de d®mocratie interne et lôapolitisme dominant dans ces mouvements
289

.  

La hiérarchie craint la politisation. Parallèlement, la prise de conscience liée à la guerre 

dôAlg®rie aboutira ¨ faire prendre une position commune et exceptionnelle
290

 aux 

asssociations de jeunesse et dô®ducation populaire, en 1958, via la cr®ation dôune 

coordination : Groupe de Rencontres des Organisations de jeunesse et dô®ducation populaire 

(GEROJEP). Une commission Algérie y lance une enquête auprès des jeunes du contingent 

qui rentrent dôAlg®rie, avec entre autres lôethnologue Chombart de Lauwe (ancien de lôEcole 

dôUriage). La J.A.C. de son c¹t® est menac®e par lôEtat suite ¨ un article intitul® ç buveur de 

sang » (appel à la désertion). 

 

1968 peut °tre analys®e comme une phase de radicalisation au cours de laquelle sôexprime un 

débordement plus marqué des organisations politiques et syndicales. Aucune organisation 

classique nôa, semble-t-il , vu venir ni lancé ce mouvement. Cette capacité politique se déploie 

en situation dans les usines, dans la rue, en bas de lôimmeuble. Tout est sujet ¨ discussions 

politiques. Le MRJC (Mouvement Rural des Jeunesse Chrétiennes) participe aux grandes 

luttes de la fin des ann®es 1960, celles du Larzac et de lôentreprise autog®r®e des LIP au d®but 

des ann®es 1970. Dans lôexp®rience dô®ducation populaire du groupe Medvedkine dès 1967 à 

Besançon
291

, on entend dans un des films la r®action du patron de lôentreprise dire ¨ lôouvri¯re 

engag®e que leurs initiatives de d®bat sont politiques et quôelle nôa pas le droit de faire de la 

politique dans lôentreprise. Les ouvriers revendiquent leur insubordination et cette expression 

politique passe ici par le cinéma, témoignage de luttes pour la dignité des ouvriers et 

lôam®lioration de leurs conditions de vie. En 68, lôexercice politique ne passait pas forc®ment 

par les organisations structurant les codes et la grammaire politique. Les syndicats ne 

maîtrisaient ni ce mouvement ni ses suites (telle lôexp®rience des LIP en 1973). Le rejet ¨ 

lô®gard des formes classiques partisanes (partis politiques, syndicats) se traduit par une 

critique du centrage de ces organisations autour de la question de la prise de pouvoir. 68 pose 

des questions centrales au regard de lôexercice politique populaire : un parti ou un syndicat 

détiennent-ils le monopole de lôorganisation des forces politiques ou bien, au contraire, 

dôautres formes dôactions collectives peuvent-elles exister ?  

 

Dans ce contexte politique, lôexemple des MJC est int®ressant ¨ analyser
292

. Si dans les 

années 60, elles se développent en cohérence avec la construction de la France 

Gaulliste (encadrement de la jeunesse, éducation civique et démocratique conservatrice, 

démocratisation de la culture légitime), les événements de 1968 les font apparaître comme 

subversives. Elles sôoffrent alors comme lieux de débats, remettant généralement en cause la 

politique gaulliste, les rapports de production, la société de consommation et de classes. Elles 

deviennent des lieux dôorganisation contestataire de la Jeunesse, dôengagement syndical et 

politique de leurs directeurs. Maurel montre que le pouvoir politique réagit rapidement à cette 
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politisation des M.J.C., en démantelant sous couvert de régionalisation la Fédération 

Française des M.J.C. (désengagement financier et politique).  

 

Une autre illustration de cette ®bullition qui am¯ne lô®ducation populaire à une offre 

dô®ducation politique explicite dans les ann®es 1960 est donn®e par lôADELS et les G.A.M. 

LôADELS est un mouvement isssu de la gauche chrétienne et de la nouvelle gauche qui 

propose dôanimer lôautogestion locale. Lôexp®rience sôinscrit dans une dynamique de « faire 

de la politique autrement è, dans une revendication de d®mocratie participative, avec lôid®e du 

refus de la fronti¯re entre lôespace social et lôespace politique. Lôusage du mot dôautogestion 

appara´t au sein de lôassociation dans les comptes-rendus au retour dôune visite de 

lôexp®rience socialiste autogestionnaire yougoslave. A lô®poque des organisations de gauche, 

critique du modèle soviétique (la CFDT, le P.S.U.), y voient une alternative possible.  

 

LôADELS vise ceux qui « sans être des conseillers municipaux, veulent développer une action 

locale qui leur permettra dôavoir une influence aupr¯s du conseil municipal, de la forcer ¨ 

prendre position, dôaider la population ¨ exprimer collectivement des besoins essentiels et 

légitimes 
293

». Pour ce faire, lôassociation anime une revue, des formations (notamment avec 

le centre de culture ouvière), des colloques, un réseau au service des militants. LôADELS 

applique lôautogestion particuli¯rement aux questions de logement et dôurbanisme. Elle donne 

naissance aux Groupes dôAction Municipale, avec pour slogan « Faire du citoyen mineur 

dôune commune sous tutelle, un citoyen majeur dôune commune ®mancip®e ». Elle fait de la 

démocratie locale via la décentralisation son cheval de bataille. Rocard sera président de 

lôADELS. Des GAM remportent des ®l®ctions en 1965.  LôADELS participe aussi ¨ la 

cr®ation dôun autre mouvement dô®ducation populaire : Culture et Liberté (mariage entre le 

Mouvement de Libération Ouvrière et le Centre de Culture ouvrière), qui revendiquera « une 

démocratie de participation ¨ partir de lôinitiative concr¯te de baseè. Le site de Culture et 

Liberté mentionne un montage audiovisuel des années 1970 présentant des thèmes comme 

« La politique au quotidien », « le mouvement ouvrier », « commune et démocratie », 

« lô®volution des moyens de production è. Lôautogestion sociale y est vue comme une offre de 

r®sistance ¨ la soci®t® de profits. En 1969, lôassociation perd sa subvention sur la décision de 

Comiti (Ministère de la Jeunesse et des Sports).    

 

Après les années 1980, le libéralisme triomphant et la mondialisation génèrent à nouveau, au 

milieu des années 1990, un retour de la conflictualité. « En portant atteinte à la souveraineté 

de lôEtat-Nation et au compromis capital/travail noué dans les années 1930-1945 sous la 

forme du fordisme et de lôEtat providence, le lib®ralisme et la mondialisation mettent ¨ mal 

les syst¯mes politiques et les partis qui en ®taient lôexpression, et deviennent la cible 

dôassociations qui ®rigent la renégociation du compromis en objectif politique majeur 
294

». 

Les restructurations contemporaines des territoires de décision politique spécifient ce nouveau 

contexte. La critique des partis politiques est à nouveau très active également, et présente des 

similitudes avec le bouillonnement des années 1960. Le mouvement altermondialiste 

revendique de faire de la politique et ne pas laisser la question politique aux partis et aux 

hommes politiques. Pour Sommier, ces revendications proviennent de deux pôles : un rameau 

catholique et un rameau libertaire. Elles sont r®currentes en France en raison de lôempreinte 

libertaire dans ce pays
295

. Les mécanismes induits par la démocratie représentative sont 

accusés de prendre le dessus sur la vie du syndicat ou de la section politique. Les scandales 
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politiques et la personalisation des pouvoirs discréditent la classe politique. Cette tendance 

sôannonce aussi ¨ diff®rents endroits dans les discours et pratiques dô®ducation populaire, 

contestant à nouveau le partage entre espace social et politique.  

 

Au terme de cette présentation de quelques cas exemplaires, on peut remarquer que plusieurs 

types dô®l®ments contribuent ̈  structurer des opportunit®s pour une offre dô®ducation au 

politique par lô®ducation populaire. Le contexte dôévénements nationaux ou internationaux 

indignants (lôaffaire Dreyfus, les gr¯ves en 1936, les guerres mondiales, celle dôAlg®rie, les 

mouvements en1968é) exerce un rôle de calatyseur social des vécu de situations injustes et 

des personnes dans la société qui ont int®r°t ¨ en d®coudreé Les idées révolutionnaires ou 

radicales, celles des mouvements dô®mancipation et leur incorporation par dôautres courants 

ou philosophies, des alternatives th®oriques et pratiques (comme lôautogestion socialiste en 

ex-Yougoslavie), contribuent ¨ ouvrir le champ des possibles. Enfin, lôexistence des 

personnages militants prêts à relever des défis (les femmes et les hommes du refus, qui ne 

veulent être des courroies de transmission) et facilitateurs de passerelles entre différents 

milieux
296

, parfois eux-m°mes issus des mouvements syndicaux et politiques (côest le cas au 

moment de lôinstitutionalisation de la loi de 1971
297

) constitue un autre facteur clef de 

politisation de lô®ducation populaire.  

 

 

Ma contribution ne fait que découvrir des éléments de réponse à partir de quelques cas 

quôil faudrait ®largir pour les confirmer. Pour cela, il faudrait r®unir des travaux portant 

spécifiquement sur cette dimension, et interroger les archives pour trouver des discours des 

différents mouvements et des descriptions concrètes des manières de faire (le comment). 

Plusieurs exp®riences dô®ducation populaire se disent et se veulent effectivement apolitiques : 

côest le cas par exemple des cercles dô®ducation populaire apolitiques dôinspiration chr®tienne 

avec les Working Menôs Christian Clubs - W.M.C.A. -, des équipes sociales de Pessin-Garric 

(1919) ou des Guides (dans le scoutisme) avant 1942 par exemple. Souvent, ces expériences 

éducatives se présentent comme ouverture à la prise de responsabilité civique (typique du 

scoutisme). Cela ne les empêchera pas de prendre parti à certaines périodes de leur histoire et 

dô°tre un terrain de formation favorable ¨ des engagements politiques ult®rieurs. Dôautres 

sôaffirmaient comme politiques d¯s le d®part (telle la Ligue de lôEnseignement) et, après la 

séparation des rôles, disent se concentrer sur la formation du citoyen, de son esprit critique 

(côest vrai en particulier des Républicains et de lôapproche humaniste). Ceux-ci se présentent 

comme une sorte dôantichambre de la politique (former les mîurs et les électeurs et non faire 

les élections), en complément des organisations syndicales et politiques. Dans ce cas, le terme 

dô®ducation ¨ la citoyennet® semble privil®gi®, et indique implicitement que lôactivité normale 

nôentend pas contester jusquôaux pouvoirs ou ¨ la politique en place. Enfin, dôautres affirment 

clairement dans certaines circonstances ou en permanence un r¹le dô®ducation (au) politique 

ou à la politique. « Politique » renvoie alors, au-delà de lôattitude critique, à se reconnaître 

autant sujets politiques que ceux qui ont ®t® ®lus et ¨ mettre en question collectivement lôordre 

hi®rarchique du monde social sur diff®rents terrains de critique de la soci®t® selon lôactualit® 

et les valeurs portées.  
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I.2.2. Lôactualit® dôun d®sir dôing®rence politique  

 

En examinant les moments o½ les acteurs de lôEducation populaire sôautorisent ¨ 

affirmer quôils contribuent ¨ faire advenir des sujets politiques, jôai relev® un faisceau 

dôindices qui montrent que la dimension politique refait surface ou redevient licite, visible et 

discutable à différents endroits récemment. En constatant le retour actuel dôune volont® 

dôaffirmer le r¹le politique de lô®ducation populaire en France, y compris chez des 

universitaires ou dans des secteurs voisins, jôai cherch® ¨ conna´tre les possibles motifs dôun 

tel ressaisissement dans les discours et les contours de ce projet qui, pour être récurrent, est à 

chaque p®riode r®investi dôune mani¯re propre au contexte et à ses initiateurs.  

Ces indices t®moignent dôun mouvement de remise en cause de lôarchitecture des rapports 

sociaux et constituent une sorte de transgression plus ou moins grande des frontières entre 

champ social et politique (socialement constituées comme activités différenciées). Lagroye 

nomme politisation cette dynamique de « requalification des activités sociales les plus 

diverses, requalification qui r®sulte dôun accord pratique entre des agents sociaux enclins, 

pour de multiples raisons, à transgresser ou  à remettre en cause la différenciation des 

activités 
298
è. Cette requalification utilise le plus souvent lôadjectif ç politique » voire Le 

politique pour se distinguer de La politique (souvent connot®e n®gativement, ¨ lôexception du 

MRJC). Je note que cette relégitimation dans les discours dôun r¹le politique des professions 

du secteur socio-®ducatif et culturel sôeffectue en parall¯le dôune revalorisation du vocable de 

lô®ducation populaire et de la transformation sociale.  

 

 

La réapparition du terme « politique » peut dôabord °tre constat®e dans quelques discours de 

champs connexes ¨ celui de lôEducation populaire : lô®cole, la culture, le travail social et 

lô®conomie solidaire.  

Dans les travaux sur lô®cole tout dôabord, lôapparition du concept dô®ducation au Politique 

(utilisé par Meirieu
299

, puis Mougniotte
300
) donne ¨ voir que lôon sôinqui¯te de la socialisation 

politique des jeunes g®n®rations, en proposant un d®passement de lô®ducation civique d®j¨ 

pr®sente dans lô®cole. Lôangle privil®gi® est celui de la formation au jugement politique dans 

une vis®e dôautonomisation. Depuis ces travaux, la question est reprise par des enseignants 

dans des mémoires et des articles de récits de pratiques.  

 

Dans un secteur proche, celui de lôaction culturelle th®©trale, jôai rep®r® des convergences au 

niveau des discours. Lors du festival Off dôAvignon (8 au 31/07/04), dans le cahier central de 

programme de la maison du Off, un débat était annoncé le 14/07 sur le théâtre politique. 

« Monter du th®©tre politique, côest ®galement revenir aux origines du théâtre, quand celui-ci 

®tait au cîur de la cit®, de ses habitantsé Côest donner la possibilit® au spectacle de se 

r®approprier Le Politique, óla chose communeô, l¨ o½ la politique est devenue spectacle ». 

M°me si le th®©tre engag® ne sôest jamais compl¯tement tari, lôargument de ç se réapproprier 

Le Politique » ressurgit ici. Dans ce même esprit, la Rencontre pour ne pas plier du 24/09/04 à 

Ivry-sur-Seine a eu pour thème « La politique, ­a sôapprend ». On y souligne que les thèmes 

des festivals organisés ont à voir avec lô®ducation populaire qui « ne se limite pas à 

transmettre un savoir mais à donner envie de réinvestir la politique ».  

 

Dans un autre champ voisin de lôEducation populaire, le travail social, un article intitul® ç De 
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la déontologie au Politique 
301
è propose une dynamique dôactions pour les professionnels de 

lôintervention ®ducative et sociale en terme de devoir dôing®rence politique. Lôarticle pose la 

question de lôinscription concr¯te du travail social et de ses acteurs professionnels dans les 

enjeux du politique quôelle d®signe à la fois comme « un sujet tabou et un ®l®ment dôactualit® 

incontournable è. Lôarticle sôappuie sur deux constats. La première critique concerne 

lôeffondrement des idées de perspectives et de projets, y compris politiques qui favorise la 

notion dôurgence sous pression ®conomique. Le deuxième point soulève la responsabilité des 

travailleurs sociaux, dans la d®sertion par les professionnels du secteur de lôespace politique 

au sens large de débats, de mouvements de contestation et de dynamique de lutte. Ces deux 

remarques conduisent à justifier lôexigence dôune r®interrogation des rapports du travail social 

à ses valeurs et à sa capacité à exprimer une critique sociale argumentée. Cet article me paraît 

embl®matique dôune ®volution r®cente et palpable dans les secteurs du travail socio-éducatif.  

 

Lôauteur appelle ¨ une prise de conscience par les professionnels socio-éducatifs de leur 

appartenance ¨ un collectif porteur de pratiques et dôexp®riences, elles-mêmes inscrites dans 

un système législatif donné et dans des choix politiques. Il estime que cette prise de 

conscience est « pr®alable ¨ lô®mergence dôun statut reconnu dôacteur professionnel du social, 

et non de simple ®l®ment dôun syst¯me de r®gulation normatif de la société ». Ce texte aborde 

plusieurs points qui me semblent revenir ¨ lôordre du jour dans différents lieux dôexercice du 

champ socioéducatif et rejoindre les mobiles de la recherche-action étudiée dans cette thèse :  

 - la question de la légitimité à reconstruire pour être acteur politique dans le cadre de 

son exercice,  

 - le droit ¨ lô®mancipation de chacun au sein dôune soci®t® solidaire comme enjeu 

central pour le travail social, au-delà de lôintervention sociale actuelle, 

 - la reconnaissance de la dimension politique du travail social, 

 - la recherche dôun approndissement démocratique,  

 - la responsabilité déontologique des travailleurs sociaux en tant que témoins de 

lôinjustice sociale et des effets sur les usagers des diff®rentes politiques,  

- la capacité des travailleurs sociaux à faire advenir les changements désirés. 

 

Jôobserve dôautres indices de cette politisation auprès de trois sources récentes, cette fois dans 

le champ de la sociologie de lô®conomie sociale. Il sôagit de lôarticle de Chanial et Laville  

(« L'économie solidaire : une question politique 
302

») et des deux ouvrages déjà cités de 

Demoustier
303

 et Barthélémy
304

. Dans le premier texte, côest au travers de lôhistoire de la 

conception de la solidarit®. Lôargument principal repose sur le solidarisme républicain comme 

mode de dépolitisation de la solidarité. Par rapport à ce constat, les auteurs perçoivent une 

inversion récente qui ne saurait avoir de l®gitimit® dôapr¯s eux que si elle renoue « avec un 

questionnement politique sur lô®conomieè. Et de conclure que « si lô®conomie solidaire peut 

contribuer ¨ humaniser lô®conomie, côest bien en affirmant son caract¯re fondamentalement 

politique ». Je relève également cette affirmation de la nécessité du rapport au Politique chez 

Demoustier qui ®voque le besoin et les possibilit®s que lô®conomie sociale et solidaire passe 

dôun r¹le dôamortisseur, de r®gulateur du capitalisme, à un projet plus transformateur.  Chez 

Barth®lemy, lôexigence politique est encore plus pr®cise. Pour elle, la politisation est 
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nécessaire et inhérente à tout renouveau de la participation
305

. Ce passage au politique est 

posé comme un défi au sens où cette politisation ne découle pas naturellement des activités 

associatives. Elle place plusieurs conditions à cette restauration du politique dans les pratiques 

associatives
306

. 

 

La première de ces conditions est le fait de renouer avec le conflit, entendu comme « mise en 

cause dôun rapport de forces ou dôune relation in®galitaire entre les acteurs sociaux, ou encore 

comme lôaffrontement entre deux °tre ou groupes qui manifestent une intention hostile ¨ 

propos dôun droit 
307

». Pour ce travail de l®gitimation des conflits dôint®r°ts sociaux et 

politiques, elle estime quôil faut revenir ¨ une interpr®tation collective, par les acteurs 

associatifs, des situations sociales de tension, et à un discours critique vis-à-vis des politiques.  

La deuxième condition concerne la revitalisation de la démocratie et de la politique qui exige, 

dôapr¯s elle, une red®finition des rapports entre les acteurs sociaux (délibération politique) et 

la représentation politique (la politique). Cette politisation implique une coopération « plus ou 

moins conflictuelle des associations avec le syndicalisme et la gauche politique 
308

» pour 

élaborer des perspectives alternatives. La troisième condition repose sur le développement des 

capacités des associations à tirer de lôexp®rience concr¯te des ®l®ments pour construire une 

action politiqueé Cela suppose quôelles mettent en relation les diverses pratiques de 

solidarité avec des significations politiques, côest-à-dire de transformer « une culture de lutte 

contre lôexclusion en culture de proposition 
309

». La conclusion quôelle en tire est que  « lôid®e 

que le mouvement associatif puisse se limiter ¨ un instrument dôexpression, de gestion ou de 

pression, sans articulation à la société politique doit, en tout état de cause, être combattue. 
310

»  

 

Quôen est-il dans le champ de lôEducation populaire ? Quels indices ai-je interprétés comme 

possibles marques dôun d®sir actuel dôing®rence politique ? Chez les acteurs de lôEducation 

populaire, jôai recueilli plusieurs traces dôune reconnaissance collective de la dimension 

politique des actions, li®e ¨ un d®but dôautocritique publique qui ouvre de nouveaux horizons.  

 

Du point de vue chronologique, le premier indice semble venir de la FFMJC (Fédération 

Française des Maisons des Jeunes et de la Culture), ¨ la faveur dôune r®flexion sur lô®ducation 

populaire, sous forme de s®minaires avec Carton. Lôobjectif de ces groupes de recherche sur 

lô®ducation populaire est la recherche de proc®dures ou dôactions volontairement et 

stratégiquement organisatrices de démocratie
311

. « Y a t-il moyen dô°tre ensemble des sujets 

politiques professionnels ? 
312

», telle ®tait la question pos®e lors de lôun de ces séminaires. La 

pr®paration dôuniversit®s dô®t®, auxquelles ces séminaires donnent naissance, démarre en 

1997 avec la r®alisation dôenqu°tes participatives (de 1997 ¨ 2000) portant sur différents axes 

de critique des politiques publiques proposés par lô®quipe f®d®rale : lô®cole, le travail, lôespace 

public,é Chaque ann®e, des équipes multi-acteurs (adhérents, professionnels, élus, 

technicienséjeunes et moins jeunes) viendront restituer le fruit de leurs enqu°tes (avec 

différents supports : rap, vidéo, é) ¨ des intervenants (sociologues, ®conomistes, 

politiquesé) qui r®agiront ¨ leurs travaux. 
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Par la suite, le Comité National pour les relations internationales et Nationales des 

Associations de Jeunesse et dô®ducation populaire (le CNAJEP) se lance ®galement dans 

dôimportants travaux de r®flexion sur la dimension p®dagogique et politique de ses pratiques 

dô®ducation populaire, de jeunesse, et en termes de relations internationales. Cette phase 

correspond à un travail de relégitimation du questionnement politique de lôaction. Jôen suis 

porteuse aupr¯s des f®d®rations dôEducation populaire au CNAJEP
313

. Après plusieurs 

séminaires, le collectif de cette démarche de réflexion (« r®inventer lôinternational ») rédige 

un ouvrage
314

 dans lequel plusieurs articles lèvent le tabou de la dimension politique des 

activités éducatives. Le collectif interpelle ses pairs sur la responsabilité politique de 

lô®ducation populaire. La communication dôArdoino
315

 défend le rôle de développement  de la 

capacité critique du plus grand nombre par lô®ducation populaire, insistant sur le caractère 

politique de lô®ducation. « Lô®ducation est politique et, ¨ son tour le politique doit se faire 

®ducatif sôil veut r®ellement combattre, et non seulement conjurer, les menaces toujours plus 

pesantes de lôinstitution totalitaire, notamment quand celle-ci tend à se réduire en se 

dissimulant sous des formes larvées, mafieuses, volontiers privilégiées par la modernité ». Le 

président du CNAJEP, Dumoulin (alors d®l®gu® g®n®ral de lôUnion des Foyers de Jeunes 

Travailleurs) appelle quant à lui à « ne pas refuser la compétence politique qui est la 

nôtre (é) et salue ce travail collectif qui interroge ce que lô®ducation populaire porte en tant 

que fonction critique». Ma propre communication dans cet ouvrage sôintitule « de notre 

exigence politique et pédagogique » (en tant que responsable des relations internationales à la 

FFMJC). La note dôintention finale de lôouvrage pr®cise: « Ce qui dessine une ambition pour 

lô®ducation populaire aujourdôhui, y compris dans sa dimension internationale, semble bien 

°tre du c¹t® de la d®mocratie participative (de lôexigence de construire un espace public) et de 

lô®ducation politique. Il sôagit alors de d®montrer, le cas ®ch®ant, comment nous portons cette 

pratique démocratique et les problèmes que nous pose cette démarche »
316

.   

 

Le troisième signe que je repère concerne les rencontres de la Sorbonne organisées en 

novembre 1998, en pr®sence dôassociations, de repr®sentants des f®d®rations et des syndicats, 

dôintervenants sur des questions de démocratie culturelle, économique, sociale. La jaquette 

des actes de ces rencontres mentionne lô®ducation populaire comme « travail de la culture 

dans la transformation sociale et politique
317

 ». Il y est question « de constituer un réseau de 

forces unies afin dôaffirmer un projet politique et une identit® ®mancipatrice (é) dans une 

volonté commune de résistance aux injustices sociales et culturelles ». 

 

Enfin, quatrième signal, un document édité en avril 2002 par les MRJC intitulé « La 

politique » est réalisé suite à un stage national organisé en décembre 2000 sur le sujet. Il  

comporte quatre chapitres : « Crise du politique ? », « Education à la politique », « Refonder 

un projet politique » et « Citoyenneté et territoire ».  Les auteurs mettent en avant la 

responsabilit® dôune ®ducation ¨ la politique : « la question politique doit sôinscrire dans un 

parcours éducatif, qui donne le temps aux personnes de se former, qui offre à chaque 

g®n®ration la possibilit® de faire lôexp®rience de la d®mocratie 
318

». Le MRJC propose de 
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questionner le r¹le des m®dias, et lôimportance des lieux de m®diation que sont lô®cole, les 

associations et notamment celles dô®ducation populaire, dans leurs rapports ¨ la politique. Il 

enjoint les associations dô®ducation populaire à être des « stimulateurs démocratiques » et 

propose de réfléchir à un parcours pour accompagner, de lôenfance ¨ lô©ge adulte, cette 

conscientisation politique. « Il est fondamental dôaffirmer une ®ducation ¨ la politique qui 

passe par une conscientisation aux questions du monde, (é) par le temps du d®bat et de 

lôexp®rimentation
319

 ». Le MRJC développe dans ce document le caractère politique de son 

action. Un des chapitres formule une critique de la neutralit® r®pandue de lôaction associative 

et prône le caractère politique de leur action. Cette nouvelle posture revendiquée par le MRJC 

est mise en relation avec sa finalité de transformation sociale : poser un regard juste et critique 

sur les évolutions et investir les lieux de médiation qui permettront aux citoyens de prendre 

part aux décisions les concernant. Le mouvement propose aussi des rendez-vous pour se 

former (« La politique, une bonne nouvelleé »), anim®s par le Centre dôEtudes et de 

Recherches en Action Sociale, pour des jeunes de 20 à 30 ans. Parmi les nombreuses 

ressources de lectures politiques, revues, films, proposées dans la brochure figure dôailleurs 

une des prises de position de la conférence des Evêques de France de 1998 : « Réhabiliter la 

politique ». 

 

Ces antécédents rendent légitimes un travail dôautocritique et la r®appropriation de cette 

dimension politique. En 2002 par exemple, ¨ Rennes, lors dôun forum sur lô®ducation 

populaire, diff®rentes prises de paroles en attestent. Une premi¯re voix (repr®sentant dôun 

Foyer de Jeunes Travailleurs) affirme quô« on ne peut pas être neutre politiquement quand on 

est dans lôéducation populaire ». Celle dóun autre (parlant au nom de la F®d®ration dôíuvres 

Laµques) renvoie ¨ la souffrance dôun paradoxe : « offrir des activités de prestation et 

reprocher aux gens de nô°tre que consommateurs, quel est le sens de lôaction quand on est 

enterré dans lôactivité ?». Une troisi¯me expression dôun b®n®vole (dôune Maison des Jeunes 

et de la Culture) confie que « dans les années 1980, on a perdu du pouvoir, de lôind®pendance, 

du sens. (é) Maintenant nous menons à nouveau une réflexion sur le sens, pour confronter 

nos pratiques à nos valeurs ; dôailleurs nous avons engag® une recherche-action avec le 

collège coopératif Bretagne pour travailler sur le projet associatif de manière forte».  

 

Dôautres initiatives voient le jour en lien plus ou moins fort avec lôoffre publique de r®flexion 

sur lôavenir de lô®ducation populaire. A Tours, une initiative originale de réappropriation du 

d®bat dans lôespace public voit le jour. Il sôagit du festival ç Débattons dans les rues ! », 

imaginé par un groupe de jeunes militants du STAJ (Service Technique pour les activités de 

Jeunesse, association dô®ducation populaire) Touraine. Ce groupe veut r®introduire du d®bat 

dans la rue ¨ partir dôun diagnostic critique sur lôentre-soi des réunions de militants déjà 

convaincus. Ils proposent dôamener les associations militantes à réfléchir sur leurs pratiques 

en partant à la rencontre de la population non militante. A la rentrée 2004, lô®quipe invite les 

associations de Tours à se joindre à elle pour cr®er un temps dôoccupation politico-festive de 

lôespace public. Au bout de six mois, en f®vrier 2005, la programmation du premier festival 

Débattons dans les rues ! est complète : une cinquantaine de projets multiformes (concerts, 

expositions, d®batsé) sur 9 jours, avec comme objectif commun la r®appropriation de 

lôespace public comme lieu dôexpression et de d®bat politique. ç Les expérimentations 

proposées sont très diverses et rencontrent plus ou moins de succès, mais elles sont toujours 
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lôoccasion pour les associations de r®fl®chir sur leur fa­on de sôadresser aux populations et sur 

les moyens dôamener ces derni¯res ¨ sôemparer de la question politique »
320

.  

 

A Brest, dans un quartier populaire, le C.L.A.J. (association de jeunesse et dô®ducation 

populaire cr®®e en 1977) se pr®sente comme un lieu de transmission de savoirs et dô®changes, 

à visée alternative. Tout en répondant à des intérêts de jeunes du quartier, son fonctionnement 

très coopératif et libertaire, ses ressources militantes (revues alternatives, Association pour le 

Maintien dôune Agriculture Paysanne) et ses animateurs permanents cherchent à susciter 

lôenvie des membres et des sympathisants de sôengager dans des actions collectives. Le CLAJ 

est ¨ lôorigine dôun collectif dôune quinzaine dôassociations brestoises : Les Enragés. Le 

pr®texte est lôorganisation dôun festival alternatif. Un noyau dur du collectif Enrag® (non 

déclaré) se retrouve régulièrement pour discuter, imaginer, et organiser la manifestation : le 

groupe brestois dôAlternative Libertaire, ATTAC Brest, Canal Ti Zef (t®l®vision associative), 

le CASS-paPIERS (collectif dôactions, de soutien et de solidarit® avec les personnes sans-

papiers), le CLAJ, Côte-Ouest (association organisatrice à Brest du festival du film court), 

Dézépions (jeu libre et gratuit), Les Filles de la Pluie (théâtre amateur et furieux), le 

Groupement associatif de lôEcole Freinet, Park ar Skoazell (jardin collectif ¨ lôinitiatives de 

chômeurs), les Piqueteros (troupe de théâtre de chômeurs et précaires), Quartier Libre 

(graphistes engagés), le SCALP de Brest (du réseau anti-fasciste et anti-capitaliste No 

Pasaran), Ti ar Bed (boutique de commerce équitable). Les réunions plénières du collectif 

sont le cîur du festival, dont la premi¯re ®dition a lieu en 2000 au centre ville de Brest 

pendant 10 jours, avec tout un ensemble de pratiques créatives, festives et alternatives (débats, 

musique, film, th®©tre, t®moignages dôexp®riences), ç port®es par lôenvie de résister à la 

tristesse et la résignation 
321

». Le collectif propose de réenchanter le monde et renforcer les 

utopies en rassemblant et transmettant les contre-tendances ¨ lôîuvre : dôautres mani¯res de 

vivre, de travailler, dô®changer que celles qui dominent. Une deuxième édition aura lieu en 

2002, puis en 2004 dans un quartier populaire de Brest (Keredern) après un an et demi de 

rencontres du collectif. 

 

Un autre mouvement dô®ducation populaire, Peuple et culture, invite ¨ leur universit® 

dôautomne du 9 au 13 novembre 2005 à Egletons sur le thème « Lô®ducation populaire, quels 

rapports au Politique? è. Lôinvitation sp®cifie : ç pour Peuple et Culture, mouvement 

dô®ducation populaire, il est urgent de se r®approprier la question politique, côest-à-dire 

sôinterroger sur les places respectives du politique, de lô®conomique et du culturel. Pour ce 

faire, nous analyserons un certain nombre de systèmes qui fixent le cadre de notre vie 

quotidienne mais aussi de nos actions : lôorganisation territoriale, les m®canismes 

®conomiques, les formes de lôaction politique et de lôintervention culturelle ». Lôuniversité 

dóautomne est pr®sent®e comme ç un temps de formation et de production collective pour 

outiller et nourrir notre conscience politique et notre capacit® dôaction. ».  

 

Dans la revue du mouvement dô®ducation populaire o½ jôexer­ais, un dossier « L'éducation 

populaire s'interroge 322» fait r®f®rence ¨ lóensemble des questions que jôai soulevées dans ce 

chapitre.  Il trouve dôailleurs un prolongement dans un film r®alis® ¨ lóoccasion des 30 ans 

dóanniversaire dôun foyer rural de Capestang (Hérault) par un animateur, à partir de 
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t®moignages de b®n®voles sur la d®politisation des rapports de lóassociation avec son public et 

ses « partenaires » publics. Le Magazine de lôUFCV publie une enqu°te ç Education 

populaire au-delà des mots» : « On lôa dite moribonde dans les ann®es 80, lô®ducation 

populaire semble aujourdôhui anim®e dôune ®nergie nouvelle. En t®moignent des mouvements 

qui cherchent à redéfinir le contenu et les modes dôaction, tout en questionnant les acteurs 

historiques  
323

 ».  

 

Au MRJC, le discours récent de la vice-présidente appelle à une éducation qui porte une 

ambition politique de dissidence, qui permette une « subversion cognitive », conversion de la 

vision du monde, préalable à toute subversion politique. « Nous avons besoin de corps 

intermédiaires qui assument leur rôle politique, des associations qui ne soient pas seulement 

sous-traitants de lôimpuissance publique »
324

. Plus récemment dans un ouvrage que propose le 

conseil scientifique des Francas, lôarticle de Douard nomme, face à la question sociale, le 

besoin dôune r®actualisation, côest-à-dire dôune d®finition plus politique de lô®ducation 

populaire quôil positionne dans la suite des travaux de la Sorbonne
325

. Le même auteur 

distingue dans un autre article les conceptions socio-éducative et socioculturelle de 

lô®ducation populaire, explicitement compl®mentaires de lô®cole, qui se seraient d®velopp®es 

au d®triment dôun troisi¯me courant dont lôapproche serait plus politique
326

. Cette troisième 

approche serait réactivée depuis quelques années par la question sociale du moment, dont 

ATTAC ou le DAL seraient emblématique. Il fait le lien entre cette réactualisation, le 

processus dôempowerment utilisé par les anglo-saxons et celui de capacitacion employé par 

les latino-américains (permettre aux exclus de participer aux décisions sociopolitiques qui les 

affectent et dôobtenir une juste part des ressources de la société).  

 

Cette réappropriation déborde du champ des acteurs et est repérable aussi dans des écrits qui 

circulent plus largement sur le retour de la notion dô®ducation poulaire (universitaires, 

journalistes). Côest le cas dôouvrages parus récemment sur lô®ducation populaire. Bourrieau se 

demande sôil faut conserver le terme dô®ducation populaire ou pr®f®rer celui dô®ducation 

politique en perdant d̄s lors les r®f®rences politiques et historiques de lô®ducation populaire 

« tout en se chargeant dôautres r®f®rences ¨ connotations souvent n®gatives aujourdôhui 
327

». 

La communication de Broda
328

 « Education Populaire, Education politique : quels 

engagements ? » insiste aussi sur cette n®cessaire dimension de lô®mancipation : « Une 

éducation populaire qui ne débouche par sur une éducation politique en reste à mi-chemin de 

sa réalité émancipatoire, la réciproque est toute aussi vraie ». Le Grand et Pineau font aussi 

r®f®rence ¨ la vis®e dôune ®ducation populaire politique (Saint-Clément et Dionne) dans leur 

ouvrage sur les histoires de vie
329

. Maurel, qui a exercé au sein de la FFMJC comme délégué 

r®gional, appelle lô®ducation populaire ¨ jouer un r¹le essentiel dans ce quôil choisit dôappeler 
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la « formation au politique »
330
. Lepage fait r®f®rence au r¹le historique dô®ducation politique 

de lô®ducation populaire dans un article récent du Monde Diplomatique
331

. 

 

Récemment encore, la revue Politis consacrait un numéro hors-série à lôéducation populaire 

en titrant : « £ducation populaire, le retour de lôutopie »
332

. Peu après, la revue Pour 

consacrait un num®ro ¨ lô®ducation populaire. Jessu y fait mention, dans son article, des 

difficultés des r®centes tentatives de reparler dô®ducation populaire, de la red®finir, de donner 

du sens politique ¨ lôaction. Il y d®fend dôailleurs que ç le rapport avec le monde politique, 

principal problème qui ressort de la réflexion des associations, doit être traité en tant que 

tel. 
333

» Enfin, un numéro spécial de la revue Cassandre « Education populaire, lôavenir dôune 

utopie », paru ¨ lôautomne 2005, ainsi quôun num®ro de la revue Pratiques de 

formation/Analyses du service de Formation permanente de lôUniversit® de Paris VIII  sur 

« Les pratiques contemporaines de lô®ducation populaire »
334

,
 

signalent une certaine 

effervescence autour de la notion et de ses pratiques. Plusieurs th¯ses sur lô®ducation 

populaire contemporaine sont achevées
335
, dôautres sont en cours, et attestent là encore un 

intérêt nouveau pour le sujet.  

 

Chateignier travaille justement dans le cadre dôun doctorat sur la question de la relance de la 

cat®gorie dô®ducation populaire. Il a contribu® au num®ro dôAgora ç Education populaire : 

une actualité en question » et observe effectivement une augmentation réelle du nombre 

global de références (même si elle reste faible) dans les médias, au travers des actions 

dôATTAC et de la question du rapport de lôassociation ¨ la compétition politique et plus 

particulièrement au P.S.
336

. Adam et Boucher-Pétrovic y rappellent « la dimension 

profond®ment politique de lô®ducation populaireè. Une journ®e de r®flexion le 24 mai 2008 au 

centre dôhistoire sociale du XXème siècle posait également la question suivante : « le 

militantisme associatif : substitut, complément ou alternative au militantisme politique ? ».  Y 

compris des propositions de formation déclinent cet appétit militant. En 2009, Culture et 

Libert®, Peuple et Culture, et lôUnion Syndicale Solidaires ont d®cid®, pour assurer la relève 

et la recherche de sens sur leurs actions, de co-construire une formation dôanimateurs (salari®-

e-s, bénévoles ou citoyen-nes intéressé-e-s) militants de lôEducation Populaire. Les trois axes 

de la formation (avec lôUniversité Paris VIII ) :  

- développer les capacités de lecture et de compréhension de la société ;  

- d®velopper les capacit®s dôanalyse critique (interroger les ®vidences) ;  

- d®velopper les capacit®s dôinitiative et dôaction, individuelles et collectives. 

 

Lôoffre publique de r®flexion sur lôavenir de lô®ducation populaire comme travail de la culture 

dans la transformation sociale lancée par le Ministère de la jeunesse et des sports (1998-2001) 

a largement lib®r® la critique sur la perte de sens de lô®ducation populaire, en proposant des 

pistes de transformation. Dôautres initiatives permettent que le concept dô®ducation populaire 
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refasse surface. Je pense par exemple, à sa suite initiée récemment sous la forme dôune offre 

civile de réflexion
337

 sur et dans lô®ducation populaire (depuis 2004) et au travail important  

dô®ducation populaire ®conomique men® par le mouvement ATTAC, Association pour la 

Taxation des Transactions financi¯res pour lôAide aux Citoyens (créée en 1998 et agréée 

depuis association dô®ducation populaire ; elle a dôailleurs int®gr® le Comit® national, 

CNAJEP). ATTAC propose des outils pour comprendre le monde et le transformer - en 

particulier le fonctionnement de la finance internationale. Elle organise, avec les comités 

locaux, des campagnes ainsi que des universit®s dô®t® et des forums locaux de r®flexion pour 

encourager la réflexion collective sur les problèmes politiques du monde. La quatrième 

édition du festival de cin®ma dôAttac
338

 sôintitulait : « Politique, lô¨-faire de chacun. Pour une 

réappropriation du politique par les citoyens ». La programmation proposait, une trentaine de 

films traitant de ces questions en France et dans le monde, des débats, une nuit consacrée aux 

résistances altermondialistes, une journée consacrée à « La commune (Paris, 1871) », et des 

moments de rencontresé 

 

Dôautre part, ¨ lôissue de la crise interne ¨ ATTAC (au moment des ®lections, suspicion de 

truquage, affrontements entre différentes tendances) et du Non au référendum sur le Traité 

Constitutionnel Europ®en en 2005, sôest cr®® en mai 2008 le Mouvement Politique 

dôEducation Populaire. Ce mouvement, composé de militants ou anciens militants de partis de 

gauche, dôassociations, de mouvements altermondialistes ou de syndicats affiche un 

slogan : « sôengager, se politiser, sô®manciper ». Il vise à offrir un débouché politique à leur 

engagement, signe quôun pas a encore été franchi dans le r¹le que lô®ducation populaire veut 

jouer dans la recomposition de la politique. Pour le MôPEP, toute la gauche française est à 

reconstruire. Le MôPEP consid¯re quôil faut engager d¯s ¨ pr®sent une bataille de fond pour 

ouvrir un nouveau cycle idéologique, culturel, philosophique et politique : celui de 

lôav®nement dôun socialisme du XXIème siècle. « Il faut organiser le réarmement idéologique 

et culturel de la gauche. Renouer avec son ancrage populaire. A vocation internationaliste. 

Agir pour repolitiser les citoyens, d®mystifier la mondialisationé le MPEP est pr®sent dans 

chaque département. Il est prêt à accueillir tous ceux et toutes celles qui souhaitent mettre de 

lô®ducation populaire dans la politique et de la politique dans lô®ducation populaire pour 

reconstruire une gauche courageuse, prête à affronter les intérêts du capitalisme et à ouvrir la 

voie à un socialisme du XXIème siècle
339

». 

 

Entre-temps, en 2002, se créait RECIT, pour mettre en réseau des initiatives et des 

organisations qui cherchent à faire progresser une éducation émancipatrice des citoyens. 

RECIT crée des espaces dô®changes et de r®flexion. Un des textes du réseau,  « La démocratie 

participative a-t-elle besoin dôune p®dagogie ? 
340

», présente de nombreuses analogies avec les 

préoccupations portées dans la recherche-action sur lô®ducation au politique, objet dôétude de 

cette th¯se. Ses auteurs annoncent que comme dôautres, ils sont « insatisfaits du mode de 

discussion et de formation qui régit encore la plupart des forums, rencontres, réunions, 

universit®s dô®t®, etc..., notamment dans les lieux o½ lôon d®bat des alternatives ». Ils estiment 

« que la démocratie participative ne pourra se développer sans subvertir et sans polléniser les 

pratiques courantes de la vie sociale, associative, syndicale, politique ». A cet effet, ils ont 
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entrepris une recherche-action et ils expérimentent une démarche innovante dans des 

situations tr¯s diverses de la vie militante, de la vie publique, de la formation, de lô®ducation 

populaire.Ils entendent ainsi contribuer ¨ lô®laboration dôune pédagogie politique susceptible 

dôimpliquer un plus grand nombre de citoyens. Leur texte propose une réflexion sur la 

relation entre ®ducation et politique, dôapr¯s eux trop souvent occult®e, et des enseignements 

de leurs exp®rimentations ¨ propos dôune p®dagogie politique digne dôune d®mocratie 

participative. Le th¯me du conseil dôorientation de septembre 2009 était « comment RECIT 

peut-il participer au renouvellement de lô®ducation populaire ? ».    

 

En 2001, lôADELS intitule le num®ro de sa revue Territoires ç Les habitants dans la décision 

locale. Politique de participation et participation au politique 
341

». En 2006, lôADELS 

organise ses 10èmes rencontres de la démocratie locale sur le thème « Renouveler la 

politique è. Partant dôun diagnostic sur le lien politique en crise particuli¯rement avec les 

couches populaires, lôADELS pose les questions : « Les citoyens sont-ils en capacit® dôagir et 

de contribuer de fa­on autonome ¨ lô®laboration des politiques publiques ? Quels sont les 

lieux et les moyens dont ils disposent pour participer à la prise de décision ? » et propose des 

bilans et ®changes dôexp®riences, t®moignages du droit de regard de la soci®t® civile sur 

lôaction publique. En 2006 aussi, un programme durant 6 mois et intitulé « viva utopia » 

proposait, avec la Ligue de lôenseignement, une op®ration pour susciter lôexpression de la 

jeunesse ¨ la recherche dôun monde meilleur sôinspirant de lôUtopie de Thomas More. Le 

thème « Peut-on être citoyen sans éducation politique ? » figurait au programme. En mai 

2006, la lettre de la coordination francophone du th®©tre forum sôintitulait ç Pour une manière 

politique de faire du théâtre 
342

». En janvier 2011, Résonnances, la revue des intervenants de 

lôaction culturelle, proposait un numéro spécial consacré au thème « éducation populaire et 

politique
343

 ».   

 

En 2009 sôest aussi cr®®e la Coop®rative pour la Nouvelle Education populaire qui se pr®sente 

comme un mouvement dô®ducation populaire alternatif dans ses démarches et ses buts, qui 

cherche comment développer des pratiques locales et globales alternatives, avec toute la 

société civile et prioritairement avec les dominé-e-s. « La CEN se conçoit comme un outil de 

la participation directe des habitants(tes), citoyens(nes) ñde baseò en bref de la soci®t® civile 

et dôabord des domin®s, les plus nombreux, - à la formulation des problèmes qui les 

concernent - ¨ lôaction d®mocratique en assembl®es locales (é) y compris en prenant pouvoir 

sur lô®conomie et sa relocalisation, à la construction des savoirs conçus comme instruments 

dôaction et non objets dôexpositions et de domination symbolique - à la circulation des 

expérimentations qui inventent ».  

 

La C.E.N. propose ses séminaires annuels sur le "budget participatif", communal, la 

démocratie "générale", "directe", co-décisionnelle"
344

 sans expos®s magistraux. Lôexpérience 

lanc®e par la CEN pr®sente lôoriginalit® de vouloire colporter des exp®rimentations et des 

outils de "conscientisation" jugés pertinents. Les thèmes des cafés révèlent un grand éventail 

de questions politiques : du nombre de chômeurs lié à la récession, aux questions de 

logement, de santé, de comment se faire entendre, en passant par le réchauffement climatique, 
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la compréhension de la crise financière, la redistribution des richesses, la production 

culturelle, etc. Lô®tendue des outils présentés est tout aussi large : des médias alternatifs aux 

exp®riences ®cologiques. La coop®rative puise dans lô®ducation nouvelle et les exp®riences 

historiques de lô®ducation ouvri¯re, ainsi que lô®cologie sociale.  

 

Ce renouveau semble aussi se traduire du côté des universités populaires qui se multiplient 

depuis les années 1980, avec différents modèles. On y observe des programmes de cours 

®tablis, des contenus d®termin®s collectivement, des formations de militants. Lôuniversit® 

populaire de Lyon ®nonce quôelle participe à déployer la raison critique des citoyens dans le 

droit fil des philosophes des Lumières et de la Révolution française (« qui supposait que se 

constituer politiquement comme citoyen suppose de pouvoir déployer sa raison individuelle et 

de se nourrir de connaissances, ce qui passe par lôinstruction
345

 è). Pour Corcuff, lôexp®rience 

a aussi une portée politique en participant à la revalorisation de la culture expérimentale à 

gauche, au même titre que la galaxie altermondialiste émergente, comme pilier de la 

transformation sociale. Lôuniversit® populaire Montpellier M®diterran®e, quant à elle, est née 

dans le prolongement du Non de gauche au Traité Constitutionnel Européen. Ces deux 

universités populaires se positionnent clairement comme des initiatives de militants qui 

cherchaient dôautres r®ponses (modes dôaction et de r®flexion) que les organisations 

traditionnelles. Les unes sont propos®es par des retrait®s de lôEducation nationale ou des 

universitaires, dôautres par des syndicalistes, enfin des politiques se sont également emparés 

de cet outil
346
, souvent dans le prolongement dô®quipements existants (au sein m°me de 

lôuniversit®, autour dô®quipes de quartier, type MJC ou de centres culturels)
347

. Pour Premat, 

les gr¯ves de 1995 sont ¨ lôorigine de la prise de conscience et dôune volont® dô®ducation 

populaire.  

 

Enfin, les collectivit®s territoriales sôint®ressent également ̈  la notion dô®ducation populaire. 

Elles sont maintenant plusieurs ¨ afficher des missions dô®ducation populaire (Conseils 

Généraux de Loire-Atlantique, de Seine-Saint-Denis, de Meurthe et Moselle, du Gard, des 

C¹tes dôArmor, des Pyr®nn®es-Atlantique)
348

. Des villes ont organisé des temps de réflexion 

sur lô®ducation populaire (Strasbourg, Paris, Bresté). Des travaux dô®tudes sur lô®ducation 

populaire ont ®t® aussi engag®s au niveau r®gional (¨ lôinitiative de la CPCA de Bretagne pour 

la Région Bretagne
349

, autosaisine du conseil économique et social en Bourgogne
350

 en 

2004é).  

 

Du c¹t® des relations internationales, autre dimension du projet dôéducation populaire, force 

est de constater que les initiatives revendiquent clairement la dimension politique des 

échanges, que ce soient les expériences de démocratie participative (avec une thèse récente 
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sur le Budget participatif à Porto Allegre) ou les forums sociaux qui se multiplient. Cette 

®volution questionne aussi les pratiques de coop®ration et lôaide au d®veloppement. Levy, 

dans le numéro dôEsprit de juin 2000, plaide « pour une coopération qui revalorise la 

dimension politique
351

 èéaprès une phase dépolitisation des milieux du « développement » 

(mise en avant de la technicité plutôt que du questionnement politique et structurel des 

projets). Je note que pour cet auteur, comme pour dôautres acteurs auxquels jôai fait allusion 

dans cette partie sur le retour du politique, la recherche-action se présente comme une des 

possibilités de réhabiliter un travail politique vers la redéfinition de politiques publiques de 

lutte contre la pauvreté. 

 

Une interview de 2009 avec la chargée de mission citoyenneté au Bureau Information 

Jeunesse  en Belgique signale que le retour dôune revendication politique de lô®ducation 

populaire y trouve aussi ¨ sôexprimer. Hansotte explique que lôoriginalit® de sa d®marche est 

dô°tre orient®e d¯s le d®part vers lôintention dôaccéder au politique. Elle souhaite que les gens 

acc¯dent ¨ lôespace public et ¨ une parole politique pour renforcer les acteurs dans leurs 

rapports de force politiques et sociaux, socio-économiques, syndicaux, etc. Pour elle, 

lô®ducation populaire vise ¨ modifier des rapports de force pour quôun changement social 

puisse advenir. La dimension politique ne peut pas être évacuée, elle fait la spécificité de 

lô®ducation populaire (et la distingue de lôEducation Nationale)
352

. « Vu sous lôangle des 

rapports entre cultures et principes d®mocratiques, lô®ducation populaire se d®finit comme une 

®ducation tourn®e vers lôaction politique et vers lôexpression des citoyens. Une mission 

essentielle des associations engag®es dans lô®ducation populaire est de permettre lôexpression 

des conflits collectifs autour de la recherche de justice, et de favoriser la structuration 

politique des acteurs »
353

.  

 

Les initiatives non exhaustives que je rel¯ve comme signes dôun retour de la question 

politique et dôune r®ivention de lô®ducation populaire se sont amplifiées depuis mon mémoire 

de DEA en 2005. Les actions plus récentes se rapprochent de la sphère politique 

institutionnelle quôelles interpellent, et mettent lôaccent sur lôinventivit® des pratiques 

dô®ducation populaire pour politiser les citoyens. Plusieurs de ces expériences cherchent aussi 

à fédérer la « nouvelle éducation populaire » ou « lô®ducation populaire alternative ». La 

notion çdô®ducation (au) politique » utilisée dans cette thèse fait partie des stratégies de 

réappropriation dôune telle l®gitimit® par lô®ducation populaire. Les r®f®rences ¨ lôhistoire 

cherchent à remonter aux sources, en se reportant à des filiations, du côté des expériences du 

mouvement ouvrier, des universit®s populaires, de lô®ducation nouvelle, de Paulo Freire, des 

conseillers techniques et p®dagogiques dô®ducation populaire (p®riode de la Lib®ration) ou de 

lôaltermondialisme et des budgets participatifs. Derni¯re sp®cificit®, plusieurs de ces 

initiatives débordent complètement le champ traditionnel de lô®ducation populaire r®cente, et 

permettent de rassembler au-del¨ de lô®ducation populaire labellis®e (mouvement social, 

mouvement ouvrier, groupements politiques, mouvement de lô®cole nouvelle, ®cologie, 

coopératives de consommation, pratiques artistiques engagées,é). 
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Lôenqu°te de terrain de cette th¯se, une recherche-action lanc®e sur lô®ducation au politique 

en Bretagne en 2003, se situe donc en pleine période de retournement par rapport à 

lô®ducation populaire primitive (p®dagogie de la d®mocratie, généraliste, contre projet social 

utopique, exigence dôun autre mod¯le de production et de d®veloppement). Des travaux 

dô®tudes dôanimateurs commencent aussi ¨ faire r®f®rence ¨ la notion dô®ducation (au) 

politique en Bretagne, en pays de Loire
354

 et ailleurs, notamment en Amérique latine
355

.   

 

Pourquoi cette renaissance dans lôactualit® de la notion dô®ducation populaire et ce désir 

dôing®rence politique ? Jôavancerai plusieurs sources dôexplications possibles. Je pense 

comme  Maurel quôil faut insister sur le fait quô« on ne peut analyser les expériences 

dô®ducation populaire ind®pendamment du contexte politique. Ce ne sont jamais des 

m®thodes en soi qui fondent le caract¯re politisant de lô®ducation populaire, mais la 

conjonction de plusieurs éléments »
356

. Dans la situation actuelle, certaines explications sont 

effectivement plus généralement liées au contexte national et international et interprétées 

comme un retour de la question sociale :  

- la destruction ininterrompue des services publics et lôextension du chômage 

- lôaugmentation de la mis¯re sociale, du nombre de travailleurs pauvres et son  

contraste avec les bénéfices des entreprises et des actionnaires  

- les récentes crises financières liées à la spéculation 

 

Dôautres facteurs dôinsatisfaction peuvent °tre li®s ¨ lôaugmentation g®n®rale du niveau de 

connaissances (scolaire, télévisuel, internet) qui ne trouve pas à se satisfaire dans les 

organisations de travail. Enfin, lôattente de cadre critique et normatif pour rendre compte des 

indignations, la recherche dôune culture critique, en r®ponse au m®pris dô®lites politiques 

dirigeantes décomplexées, ne trouve plus assez de débouché politique dans les organisations 

partisanes et syndicales (lôaffiliation au Parti Communiste Fran­ais a chut®, par exemple, et 

les adhésions syndicales sont également en baisse).  

 

Ceci étant, je considère que dôautres processus sont ̈  lôîuvre ¨ lôinterne du champ et des 

organisations dô®ducation populaire. Je pense, ¨ la transmission dôun h®ritage de la pens®e 

critique de la part de militants souhaitant renouer avec une éducation populaire comme 

pratique culturelle de transformation sociale, ¨ lôoffre publique de r®flexion sur lô®ducation 

populaire du Ministère, à la cr®ation dôATTAC... 
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 Les indices que jôai r®unis attestent en effet dôune r®appropriation dôun r¹le politique 

de lôEducation populaire au moins dans les discours de certains acteurs : des mouvements 

dôEducation populaire (pas tous), dôuniversitaires, de journalistes. Restait à creuser ce 

ph®nom¯ne pour lôinstant peu abordé comme objet de recherche, les raisons, les facteurs de 

r®surgence de cette dimension politique et de lô®ducation populaire : pourquoi maintenant ? 

Quôest ce qui les motive ? Avec quelles spécificités par rapport ¨ dôautres p®riodes ? Il me 

semble que ce mouvement sôinscrit plutôt dans la deuxième catégorie de politisation que 

relève Lagroye, à savoir une politisation qui relève de tentatives de « dépassement des limites 

assignées par la sectorisation ¨ certains types dôactivit®sè qui r®sulte g®n®ralement de la prise 

de conscience par des agents extérieurs au champ de la politique institutionnalisée de la 

dimension ou portée politique de leurs activités
357

. Je fais le lien entre cette résurgence et le 

sentiment de perte du sens du travail qui habite les professions du social, de lô®conomie 

sociale, de la culture et de lôEducation populaire (cf chapitre ç Une histoire politique de 

lô®ducation populaire è). La perte dôun horizon de progr¯s, de transformation li®e ¨ fin du 

compromis socio-économique a suscité des doutes de plus en plus profonds sur la finalité des 

activités de ces professions intermédiaires, souvent composées de classes moyennes. Les 

d®calages entre m®tier d®sir® et m®tier prescrit trouvent ¨ sôexprimer d¯s lors quôune offre de 

les politiser sôouvre, alors m°me que les valeurs sont bafou®es par lô®volution r®cente des 

politiques gouvernementales (atteinte de la zone dôinacceptable). Côest le cas de lôoffre 

publique de r®flexion sur lôavenir de lô®ducation populaire qui a permis de socialiser des 

critiques latentes dans les milieux de lôEducation populaire. Des acteurs red®couvrent leur 

capacit® politique et sôautorisent ¨ transgresser la division accept®e en temps normal. Les 

discours que jôai s®lectionn®s sollicitent la capacit®, dôinterpellation, de critique collective, de 

participation ¨ la cr®ation dôespace de d®bat public, des agents et des citoyens.  Dans les 

extraits choisis, cette affirmation dôune conscience et dôune responsabilit® politique ¨ occuper 

est mise en relation avec la refondation de la démocratie (pédagogie politique à inventer) et 

une ambition de transformation sociale (Demoustier, Barthélémy, Carton, Douard, le MRJC, 

la FFMJC, Peuple et Culture, le CNAJEP, le RECIT, la CENé). Elle se joue en parall¯le du 

retour de la notion dô®ducation populaire et dôune autocritique de ses pratiques (appel au 

renouvellement des pratiques de lô®ducation populaire).  
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I.2.3. Les ant®c®dents dôune ®ducation populaire politique 

 

Actuellement, il semble que la période soit propice  à une action dô®ducation au 

politique par les milieux de lôEducation populaire ou avec ses m®thodes (jôen ai fourni les 

indices dans le chapitre précédent). Mais lô®vidence dôun contexte porteur ou de lôaffichage 

de discours renouvelés ne doit pas masquer la complexité et les défis présentés par une 

volont® dô®ducation populaire politique. Certains de ces d®fis sont dôailleurs soulev®s dans 

lôinventaire des recherches sur lô®ducation au politique et par lô®tude de cas elle-même 

(terrain de la thèse en partie III). Jôessaie dôabord de montrer que cet exercice nôa rien 

dô®vident. Lôopinion r®pandue selon laquelle participation associative vaut pour politisation 

est pour le moins contestable. Il ne suffit pas dô°tre adh®rent, voire administrateur, ou 

professionnel dôune association (fut-elle dôEducation populaire) pour que cette implication 

soit synonyme de participation politique. Jôai pu par ma propre exp®rience dô®ducatrice 

populaire depuis 1996 mesurer les ouvertures aussi bien que les difficultés réelles de 

sôemparer une telle ambition. Dans un deuxième temps, je tente un exercice délicat, celui 

dôidentifier a posteriori, avec lôanachronisme que cela suppose, des registres de pratiques qui 

coµncident avec ma d®finition dôune ®ducation populaire politique. Je propose un état organisé 

des traces dôexp®riences qui d®notent dôune volont® explicite dô®ducation au politique traduite 

par des pratiques, parmi des contributions de lôEducation populaire et, au-delà, dans ses 

voisinages.  

 

 

"  Les associations ne sont pas forc®ment propices ¨ lôapprentissage politique 

 

Lors dôun travail de recherche men® aupr¯s dôassociations dôEducation populaire
358

 jôai eu 

lôoccasion dôanalyser les limites de lô®quation entre participation associative et participation 

politique
359

 du point de vue des relations entre pouvoirs publics et associations. Dans trois 

cas, les motivations des pouvoirs publics pour confier les missions aux associations sô®cartent 

de la participation politique. Les critères rapportés pour justifier de la délégation de service 

public aux associations ne sont pas des critères de sens, de contenu ou de projet associatif 

mais de moindre coût économique et de souplesse dôune gestion associative. La relation avec 

les usagers, leur place dans la d®finition de lôaction,  nôarrive quôen dernier dans les motifs et 

exceptionnellement lôengagement que porte lôassociation. Pour les collectivités locales 

interrogées, le rôle de ces associations est exprimé de plus en plus en termes de conseil et 

dôexpertise (notamment par le professionnel de lôassociation plut¹t que par les b®n®voles et la 

population concernée), mais il est contesté dans deux cas sur trois, lorsque cette dimension 

devient contre-expertise collective parce quôelle contredit les choix faits par la collectivité.  

Quand lôassociation franchit ces limites, il y a un refus av®r® du projet ®ducatif autonome de 

lôassociation, et recentrage par la collectivit® locale (dans les deux cas, par la communauté de 

communes présidée par la commune la plus importante) sur ce qui a été demandé et financé à 

lôassociation, côest-à-dire des services prestés gérés par ou pour des publics spécifiques.  

 

Jôai observ® par ailleurs un phénomène de déperdition « tendancielle » des valeurs, telles que 

mobilisées à partir des propositions des professionnels. Le discours du « sens » est concentré 
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par les professionnels, à même de développer une argumentation construite sur ces valeurs. 

Les b®n®voles sont tout ¨ fait capables dô®mettre des valeurs et de d®fendre leur vision de 

lôassociation mais  sont en retrait par rapport aux professionnels.  Plus on s'éloigne des 

professionnels de l'association et de son bureau, moins l'engagement associatif est lisible, plus 

l'action est assimil®e par lôext®rieur ¨ une simple prestation de service de loisirs ou de 

protection de lôenvironnement sous-traitée par les collectivités. Qui plus est, dans les cas où 

les actions associatives sont déléguées par les pouvoirs publics au nom du service public, les 

acteurs associatifs interprètent cet idéal du service public (pour tous) comme contradictoire 

avec  un positionnement politique explicite (qui peut les éloigner de certains adhérents).  

 

Un témoignage du président de lôANACEJ, qui rassemble des conseils municipaux dôenfants 

ou de jeunes, me fait ®mettre des r®serves sur la relation effective ¨ lô®ducation au politique. 

Le président associatif raconte quôau congr¯s national de ces conseils, les jeunes ont formul® 

le souhait de ne plus simplement formuler des projets mais de donner leur avis sur les projets 

de la municipalité concernant les jeunes, ils ont regretté que les discussions des conseils 

soient trop souvent limit®es ¨ des questions de m®thode et de financement et nôabordent que 

trop rarement les questions de société. Les jeunes interrogés estiment avoir très peu de culture 

politique et regrettent que leur participation au conseil ne comble pas leurs lacunes
360

. 

Lôexp®rience des conseils de jeunes sôinscrit officiellement dans un mod¯le philosophique 

pragmatique : les jeunes sont supposés apprendre beaucoup plus par les solutions quôils 

trouvent pour mieux faire fonctionner dans leur conseil que dans les livres. Nous verrons dans 

le chapitre II.1.2.3 que ce discours nôest pas tout ¨ fait ¨ la hauteur des pratiques r®elles des 

conseils municipaux dôenfants et de jeunes.  

  

Outre lôouvrage de Barthélémy
361

 cité dans le précédent chapitre critique de la réelle 

contribution des associations au développement de la participation politique, un autre travail 

récent de C. Hamidi
362

 rejoint mes analyses sur les strat®gies dô®vitement de la politisation 

dans la pratique associative. Lôint®r°t du travail dôHamidi réside dans la longue immersion de 

la chercheuse sur son terrain. Lôenqu°te a port® sur plusieurs associations locales issues de 

lôimmigration proposant des loisirs (hors champ de lô®ducation populaire officielle), avec un 

temps long dôobservation participante et des entretiens avec les diff®rents protagonistes pour 

étudier les processus de politisation. Cette enquête micro-politique dévoile de multiples 

strat®gies dô®vitement de la politisation dans le cadre associatif. La chercheuse note bien s¾r 

que le rapport institué historiquement entre champ politique et champ associatif produit son 

effet sur le type de discours quôil est l®gitime de tenir dans lôenceinte associative, et ¨ 

lôext®rieur. ç Dans les statuts associatifs et les prises de position publiques des responsables, 

lôaccent est ainsi mis sur le fait que les associations sont ç apolitiques », afin de ne pas 

effrayer le public potentiel et les subventionneurs, publics ou privés. ». Hamidi remet en 

cause lôid®e tr¯s r®pandue sur la valorisation du fait associatif, qui veut que les associations 

soient n®cessairement propices ¨ lôapprentissage d®mocratique et ¨ la politisation de leurs 

adhérents. Elle a identifi® diff®rents m®canismes susceptibles dôemp°cher les adh®rents de 

développer une vision politique du monde, alors même que ceux-ci peuvent être politisés par 

ailleurs. Premièrement, elle identifie le souci dôefficacit® et le d®sir de se sentir utile qui 
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